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I – SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
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I - SERVITUDES RELATIVES À LA CONSERVATION

DU PATRIMOINE
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A / PATRIMOINE NATUREL

1 CONSERVATION DES BOIS ET FORETS

A1

Textes : Code Forestier : Articles L 151.1 à L 151.6 -
L 342.2 - R 151.1 à R 151.6

Services intéressés : 

Ministère de l'Agriculture et de la Pêche
Direction de l'Espace Rural et de la Forêt
Sous-direction de la Forêt

Office National des Forêts
Service Interdépartemental de Versailles
27, rue Édouard Charton
78000 VERSAILLES

Effets de la servitude pour les bois et forêts :

Il est interdit, a priori, d’établir :
• dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts  aucun four  à  chaux ou à  plâtre 

temporaire ou permanent, aucune briqueterie ou tuilerie (anciens art. L. 151-1, R. 151-1 et 
R.151-5 du code forestier). 

• dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre des bois et forêts, aucune maison sur perche, 
loge, baraque ou hangar (art. L. 151-2, R. 151-2 et R. 151-5 du code forestier).

• dans les maisons ou fermes actuellement existantes à 500 mètres des bois et forêts, ou qui  
pourront  être  construites  ultérieurement,  aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le 
commerce du bois et aucun atelier à façonner le bois (art. L. 151-3, R. 151-3 et R. 151-5 
du code forestier).

• dans l'enceinte et à moins de deux kilomètres des bois et forêts aucune usine à scier le 
bois (art. L. 151-4, R. 151-4 et R. 1515 du code forestier).

Il est néanmoins possible de procéder à la construction des établissements mentionnés ci-dessus à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation par décision préfectorale. Si ces constructions nécessitent 
l'octroi d'un permis de construire, celui-ci ne peut être délivré qu'après consultation du directeur 
régional de l'office national des forêts et avec l'accord du préfet. Cet accord est réputé donné faute 
de réponse dans un délai d'un mois suivant la réception de la demande d'avis.

Le propriétaire a l’obligation de procéder à la démolition, dans le mois à dater du jour du jugement  
qui  l'aura  ordonnée,  des  établissements  mentionnés  ci-dessus  qui  ont  été  construits  sans 
autorisation (code forestier – anciens articles L. 151-1, L. 151-2, L. 151 - et R. 151-1, R. 151-2, R. 
151-3, R. 151-4, R. 151-5). 

Il  a  également  l’obligation  de  se  soumettre,  pour  toutes  les  catégories  d'établissements 
mentionnées ci-dessus et dont l'édification aura été autorisée par décision préfectorale, aux visites 
des  ingénieurs  et  agents  de services  forestiers  et  de l'office  national  des  forêts  qui  pourront 
effectuer  toute  perquisition  nécessaire  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police  judiciaire,  à 
condition qu'ils se présentent au moins au nombre de deux ou qu'ils soient accompagnés de deux 
témoins domiciliés dans la commune (art. L. 151-66 et L. 342-2 du code forestier). 

Extrait du Code Forestier :

Art. L 151-1 : Aucun four à chaux ou à plâtre, soit temporaire, soit permanent, aucune 
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briqueterie ou tuilerie ne peuvent être établis à l'intérieur et à moins d'un 
kilomètre des forêts sans autorisation administrative, sous peine d'une amende 
contraventionnelle et de démolition des établissements.

Art. L 151-2 : Aucune maison sur perches, loge, baraque ou hangar ne peut être établi, sans 
autorisation administrative, sous quelque prétexte que ce soit, à l'intérieur et à 
moins d'un kilomètre des bois et forêts, sous peine d'une amende 
contraventionnelle et de la démolition dans le mois, à dater du jour du jugement 
qui l'aura ordonnée.

Concerne la Forêt de la Malmaison
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B / PATRIMOINE CULTUREL

1 PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES ET DE LEURS ABORDS

AC1

Textes : Loi du 31 décembre 1913 modifiée,

- Monuments Historiques Classés : Art. 9
- Monuments Historiques Inscrits : Art. 2 § 5
- Abords des Monuments Historiques : Art. 12, 13 bis et 13 ter
- Ordonnance n°2005-1128 du 08.09.05
Décrets des 18.3.24 - 10.9.70 - 28.12.77 - 7.7.77 - 20.1.82 - 30.03.07
Circulaire n° 78.165 du 29.12.78

Code de l'Urbanisme : Art. L 425.5, L 480.1, L480.4
R 421.12, R 421.16, R 421.28, R423.67
R 425-1, R 425-16,

Article L 621 et suivants du code du patrimoine

Services intéressés :

Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile-de-France
45 rue Le Peletier
75009 Paris

Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine
Architecte des Bâtiments de France
Chef du Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine
Domaine National de Saint-Cloud
92210 SAINT- CLOUD
Tél : 01 46 02 03 96

A  /  -  Les  Monuments  Historiques  Inscrits  à  l'inventaire   supplémentaire  sont  les 
immeubles qui, sans justifier une demande de classement immédiat présentent 
un intérêt suffisant pour en rendre désirable la préservation.

Effet de l'inscription :

L’inscription au titre des monuments historiques entraîne pour le propriétaire l’obligation de ne 
procéder à aucune modification de l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit, sans avoir, quatre 
mois auparavant, avisé l’autorité administrative de son intention et indiqué les travaux qu’il  se 
propose de réaliser. 

Lorsque  les  constructions  ou  les  travaux  envisagés  sur  les  immeubles  inscrits  au  titre  des 
monuments sont soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis d’aménager ou 
déclaration préalable, la décision accordant le permis ou la décision de non opposition ne peut 
intervenir sans l’accord de l’autorité administrative chargée des monuments historiques.

Par ailleurs, les travaux sur les immeubles inscrits sont exécutés sous le contrôle scientifique et 
technique des services de l'État chargés des monuments historiques.
L’autorité administrative ne peut interdire les travaux qu’en engageant la  procédure de classement 
dans les quatre mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté d’action.
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En cas d’aliénation d’un immeuble inscrit, le propriétaire doit aviser l’acquéreur de l’existence de 
cette servitude et notifier l’aliénation à l’autorité administrative.  

 
B /   Les Monuments Historiques Classés ou susceptibles d'être classés sont ceux qui 

présentent pour l'histoire ou pour l'art un intérêt public.

Effet du classement :

Le  ministre  chargé  des  affaires  culturelles  a  la  possibilité  de  faire  exécuter  par  les  soins  de 
l’administration et aux frais de l'État, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de 
réparation ou d’entretien jugés indispensables à la conservation des monuments classés (article L 
621-12  du  code  du  patrimoine).  Il  lui  est  également  permis  de  poursuivre  l’expropriation  de 
l’immeuble  au  nom de  l'État,  dans  le  cas  où  les  travaux  de  réparation  ou  d’entretien,  faute  
desquels  la  conservation  serait  gravement  compromise,  n’auraient  pas  été  entrepris  par  le 
propriétaire  après  mise  en  demeure  ou  décision  de  la  juridiction  administrative  en  cas  de 
contestation.

Il est également possible, pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre, au nom 
de l'État, l’expropriation d’un immeuble classé ou en instance de classement.
Par ailleurs, tous les effets du classement s’appliquent au propriétaire dès que l’administration lui a 
notifié  son  intention  d’exproprier.  Ils  cessent  de  s’appliquer  si  la  déclaration  d’utilité  publique 
n’intervient pas dans les douze mois de cette notification.

Un immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un travail de 
restauration,  de  réparation  ou  de  modification  quelconque,  sans  autorisation  de  l'autorité 
administrative. Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments  
historiques (article L 621-9 du code du patrimoine). 

Le propriétaire a l’obligation, dès mise en demeure par le ministre de la culture, d’exécuter les 
travaux d’entretien ou de réparation faute desquels la conservation d’un immeuble classé serait  
gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le délai d’exécution des travaux et la 
part des dépenses qui sera supportée par l'État. Le propriétaire d’immeuble classé peut, si des 
travaux nécessaires à sa conservation sont exécutés d’office, solliciter, dans un délai d’un mois à 
dater du jour de la notification de la décision, l'État d’engager la procédure d’expropriation. L'État  
doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus 
(article L 621-9 du code du patrimoine). 

La  collectivité  publique  (État,  département,  EPCI  ou  commune)  devenue  propriétaire  d’un 
immeuble classé ou inscrit à la suite d’une procédure d’expropriation engagée dans les conditions 
prévues par la loi, peut le céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées (article L 621-
21 du code du patrimoine).

Lorsque les constructions ou travaux destinés à la création ou à la modification d'un immeuble 
adossé à un immeuble classé sont soumis à permis de construire ou à permis de démolir, celui-ci  
ne peut être délivré sans l'accord de l'autorité administrative chargée des monuments historiques 
(article L 621-30 du code du patrimoine). 

En cas d’aliénation d’un immeuble classé, le propriétaire doit aviser l’acquéreur de l’existence de 
cette servitude et notifier l’aliénation à l’autorité administrative dans les quinze jours de sa date.  
En cas d’établissement d’une servitude conventionnelle, le propriétaire d’un immeuble classé doit 
obtenir du ministre de la culture un accord préalable quant à l’établissement de la dite servitude. 
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Le  propriétaire  d’un  immeuble  classé  peut  le  louer,  procéder  aux  réparations  intérieures  qui 
n’affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bains, le chauffage central. Il  
n’est jamais tenu d’ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes. En revanche, il est libre, s’il le 
désire, d’organiser une visite dans les conditions qu’il fixe lui-même. 

C/ Servitudes sur les fonds voisins pour les immeubles  classés ou proposés pour 
classement ou inscrits 

Lorsqu’un immeuble est situé dans le champ de visibilité d’un édifice, d’un parc ou d’un jardin nu, 
classé au titre des monuments historiques ou inscrit, il ne peut faire l’objet, tant de la part des 
propriétaires privés que des collectivités et établissements publics, d’aucune construction nouvelle,  
d’aucune démolition, d’aucun déboisement, d’aucune transformation ou modification de nature à 
en affecter l’aspect, sans une autorisation préalable (article L 621-31 du code du patrimoine).

Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d’aménager ou l’absence d’opposition à la 
déclaration préalable tient lieu de l’autorisation si l’architecte des Bâtiments de France a donné son 
accord.

Lorsqu’elle  ne concerne pas des travaux pour lesquels le  permis de construire ,  le  permis  de 
démolir  ,  le  permis  d’aménager  ou  la  déclaration  préalable  est  nécessaire,  la  demande 
d’autorisation prévue est adressée à l’autorité administrative. Celle-ci statue après avoir recueilli 
l’avis de l’architecte des Bâtiments de France.

Définition du champ de visibilité.

On considère qu’un immeuble est situé dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou inscrit 
lorsqu’il est visible de celui-ci ou visible en même temps que lui et situé dans un périmètre de 500 
mètres (article L621-30-1 du code du patrimoine).

Lors de la procédure d’inscription ou de classement, l’architecte des Bâtiments de France peut 
proposer,  en fonction  de la  nature  de l’immeuble  et  de son environnement,  un périmètre  de 
protection adapté. 

La distance des 500 mètres pour un immeubles classé ou inscrit peut également être modifié par 
l’autorité administrative, sur proposition de l’architecte des Bâtiments de France.

Le tracé du périmètre, périmètre de 500 mètres ou périmètre « adapté », est annexé au plan local 
d’urbanisme dans les conditions prévues à l’article L 126-1 du code d l’urbanisme.

Extrait  de  la  circulaire  n°2004/017  du  6  août  2004  relative  aux  périmètres  de 
protection modifiés autour des monuments historiques :

- La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains a,  
par son article 40, inséré après le cinquième alinéa de l’article premier de la loi du 31 décembre 
1913 sur les monuments historiques, les dispositions suivantes, désormais alinéa 2 de l’article  
L.621-2 du code du patrimoine :
« Lors de l’élaboration ou de la révision d’un plan local d’urbanisme, le périmètre de 500 mètres 
mentionné au premier alinéa peut, sur proposition de l’architecte des Bâtiments de France et après 
accord de la commune, être modifié de manière à désigner des ensembles d’immeubles et des 
espaces  qui  participent  de  l’environnement  du  monument  pour  en  préserver  le  caractère  ou 
contribuer à en améliorer la qualité. Le périmètre est soumis à enquête publique conjointement 
avec le plan local d’urbanisme. Il est annexé au plan local d’urbanisme dans les conditions prévues  
à l’article L.126-1 du code de l’urbanisme. »

D/  Publicité et enseignes
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Toutes publicité et toute pré-enseigne sont interdites sur les immeubles classés ou inscrits (article 
L581-4 et L 581-19 du code de l’environnement) ainsi qu’à l’intérieur des agglomérations, à moins 
de  100  mètres  et  dans  le  champ  de  visibilité  des  immeubles  classés  parmi  les  monuments 
historiques. 

Cette interdiction s’étend aux affiches, à toutes les espèces de panneaux publicitaires et à tous les  
procédés de publicité, notamment lumineux. En ce qui concerne les enseignes, ells doivent être 
autorisées par le ministre de la culture, lorsqu’elles sont apposées sur un édifice inscrit ou classé. 

LISTE DES MONUMENTS HISTORIQUES

a) Église classé M.H. 7 août 1941

c) Bâtiments et parc de "La petite classé M.H. 26 avril 1995
Malmaison", 2 avenue Delille

d) Temple de l'Amour inv. M.H. 19 octobre 1965
angle avenue Delille et avenue Marmontel

e) Rond-Point du Pavillon des Guides inv. M.H. 11 juillet 1942

f) BOUGIVAL - Pavillon de Blois classé M.H. 5 août 1980

g) CHATOU - Nymphée, dans le parc de classé M.H. 4 juin 1952
l'ancien château

h) CHATOU - Église inv. M.H. 6 juillet 1925

l) GARCHES - Propriété 75, rue du inv. M.H. 8 octobre 1976
19 janvier

m) Caserne Guynemer - Façades et classé M.H. 28 août 1974
toitures du bâtiment principal
et des quatre pavillons sur rue

n) CROISSY - Place d'Aligre, Maison dite classé M.H. 7 février 1974
maison de charité (façades et toitures)

o) CROISSY - Maison dite maison Joséphine classé M.H. 22 mai 1974
(façades et toitures, rampe d'escaliers en
cristal de bohème)

q) VAUCRESSON - Façades et toitures de inv M.H. 12 mai 1975
la maison dite Villa Stein située
17 rue du Pr Victor Pauchet

v) BOUGIVAL - Façades et toitures ainsi que inv. M.H.     14 novembre 1983
le salon central, le grand salon à l'est et le
petit boudoir avec leur décor, au rez-de-
chaussée du pavillon dit "Pavillon Viardot"
situé 16, rue Ivan Tourgueniev

w) BOUGIVAL - Chalet d'Ivan Tourgueniev inv. M.H.     14 novembre 1983
en totalité

x) CHATOU - Maison dite "Restaurant inv. M.H. 10 juin 1982
Fournaise" - 1, rue du Bac
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y) Ensemble des façades et toitures du inv. M.H. 2 avril 1986
"Domaine de Fouilleuse" ainsi que la
poterne du XVIIème siècle
Avenue de Fouilleuse n° 85 à 97
Avenue du Lieutenant Colonel de Montbrison

z) Façades et toitures de sept bâtiments situés inv. M.H. 6 juin 1986
dans l'hippodrome de Saint-Cloud :
- 5 pavillons de gardien
- le manège
- l'ancien atelier de maréchalerie
22 à 30, rue de l'Yser
99 à 111, rue du Lieutenant Colonel de Montbrison

a1) Domaine de La Malmaison comprenant classé M.H.    20 décembre 1991
le château avec son parc ainsi que toutes
les autres constructions qu'il renferme et
sa grille d'entrée ; le parc du château de
Bois Préau ; le jardin de la Villa des Oeillets

a2) Domaine de Vert-Mont inv. M.H.        14 novembre 1994
sis 10, rue Charles Floquet
5, avenue Tuck-Stell

a3) Mausolée du prince Impérial inv. M.H. 10 juillet 1995
et du sol
7 avenue Marmontel
19 avenue Vigée Lebrun
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2 PROTECTION DES SITES ET DES MONUMENTS NATURELS

AC2

Textes : Loi du 2 mai 1930 modifiée 
    Ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 modifié
    Décrets des 9/7/68 - 13/6/69 - 31/3/70 - 7/7/77 – 15/12/88 - 05/01/07
    Circulaires des 19/11/69 - 2/12/77 - 29/12/78 - 19/12/88
    Code de l'Urbanisme : Art. R 425-17 et s.
    Code de l’environnement: Art. L 341.1 et s., Art. R341-1 et suivants

Services intéressés :

- Ministère de l’Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement

- Direction Régionale et Interdépartementale de l'Environnement et de l’Energie
79 rue Benoît Malon
94 257 Gentilly cedex

      Tél. 01.55.01.27.00

- Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine
Architecte des Bâtiments de France
Domaine National de Saint-Cloud
Tél : 01 46 02 03 96

A/ L'inscription du site est prononcée par arrêté ministériel, sur proposition ou après 
avis  de la Commission départementale de la nature, des paysages et des sites

Effets de l'inscription du site :
Tout projet de modification de l'état des lieux, à l'exception des travaux d'entretien normal des 
constructions ou d'exploitation courante des fonds ruraux, doit être porté à la connaissance de 
l'administration 4 mois à l'avance (article L 341-1 et R 341-9 du code de l’environnement).

L'architecte des bâtiments de France émet sur le projet un avis simple. Si l'intérêt du site est  
menacé, le ministre chargé de l'environnement peut se saisir du dossier et procéder au classement 
du site.
L'architecte des bâtiments de France émet un avis conforme pour tout projet de démolition dans le 
site inscrit.

La  publicité  est  interdite  en  site  inscrit,  sauf  dispositions  d'un  règlement  local  de  publicité 
restreinte. 

B / Le classement du site est prononcé par arrêté ministériel suite au consentement 
du  propriétaire  et  après  enquête  administrative  et  avis  de  la  Commission 
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites

En cas de désaccord du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'État après 
avis de la Commission Supérieure des Sites.

Effets du classement du site :

Tous travaux susceptibles de détruire ou modifier l’état ou l’aspect des lieux sont interdits, sauf  
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autorisation expresse du ministre après avis de la commission départementale de la nature, des 
paysages  et  des  sites  et,  le  cas  échéant,  de  la  commission  supérieure.  Cependant  cette 
autorisation est de la compétence du préfet, après avis de l’architecte des bâtiments de France, 
dans des cas limitativement énumérés par l’article R 341-10 du code de l’environnement (clôtures, 
travaux de ravalement, piscines non couvertes…).

Il est fait obligation d’enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes 
électriques d’une tension inférieure à 19.000 volts, d’utilisation de techniques de réseaux torsadés 
en  façade  d’habitation,  lors  de  la  création  de  lignes  électriques  nouvelles  ou  de  réseaux 
téléphoniques nouveaux (dérogation possible pour des raisons techniques ou paysagères) : article 
L.341-11 du code de l’environnement.

L’affichage publicitaire est interdit (art. L 581-4 du code de l’environnement).
Les  enseignes  sont  soumises  à  autorisation  du  maire  avec  avis  conforme  de  l’architecte  des 
bâtiments de France (art. L581-18 du code de l’environnement). 

Le  classement  ou  l'inscription d'un  site  peut  se  superposer  ou  s'ajouter  à  d'autres  législation 
éventuellement plus contraignantes sur un bâti existant : le classement apporte aussi une garantie  
de qualité aux travaux envisageables, les autorisations nécessaires n'étant délivrées (ou refusées) 
qu'après une expertise approfondie et généralement assorties de prescriptions précises.
Les demandes d’autorisation de travaux en site classé ne sont généralement pas instruites dès lors 
qu’une ou plusieurs autres législations (documents d’urbanisme, loi « littoral », loi «montagne »...)  
s’opposent à la délivrance de l’autorisation finale d’occuper ou utiliser le sol.

Liste des sites inscrits ou classés

R) Ancien domaine de Richelieu site inscrit 2 août 1946

S) Propriétés riveraines du site inscrit 22 janvier 1947
boulevard Bellerive

T1) Ancien domaine de La Malmaison site inscrit 22 janvier 1947

T2) Ensemble constitué par le site classé 15 décembre 1971
Domaine National de La Malmaison

U) Ensemble formé par les quartiers site inscrit 15 avril 1976
anciens de RUEIL

V) Ensemble formé par l’hippodrome site classé 8 juillet 1998
de Saint-Cloud
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II - SERVITUDES RELATIVES À LA CONSERVATION

DU PATRIMOINE SPORTIF
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Textes : Loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 - Art. 41 et 42
Ordonnance n°2006-596 du 23 mai 2006 relative  à la partie législative du code
du sport
Décret n° 86-634 du 14 mars 1986
Code de l'Urbanisme : art. L 421.1

Ministère intéressé : 

Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports des Hauts-de-Seine
Centre Administratif Départemental
167 à 177, avenue Joliot Curie
92013 NANTERRE Cedex
Tél. 01.40.97.20.00

Effets de la servitude :

Art. 41 - Tout  propriétaire  d'un  équipement  sportif  est  tenu  d'en  faire  déclaration  à 
l’Administration en vue de l'établissement d'un recensement des équipements.

Les  dispositions  de l'alinéa  précédent  ne sont  pas  applicables  aux  équipements 
sportifs à usage exclusivement familial, ni à ceux relevant du ministre chargé de la 
défense.

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article.

ART. 42 - La suppression totale ou partielle d'un équipement sportif privé dont le financement 
a été assuré par une ou des personnes morales de droit public pour une partie au 
moins  égale  à  un  pourcentage  fixé  par  décret  en  Conseil  d'État  ainsi  que  la 
modification de son affectation, sont soumises à autorisation de la personne morale 
de droit public ayant participé seule ou ayant participé pour la plus grande part à ce 
financement. L'avis du maire de la commune où est implanté l'équipement est joint 
à la demande d'autorisation. Cette autorisation est subordonnée à la condition que 
cet équipement soit remplacé par un équipement sportif équivalent.

Installations couvertes et de plein-air

23) Centre équestre de Buzenval 16, rue du Champtier BY n° 8 (en partie)

26) Tennis de la Ligue Rue Édouard Manet BP n° 19, 20
d'Ile-de-France
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III- SERVITUDES RELATIVES À L'UTILISATION DE

CERTAINES RESSOURCES ET EQUIPEMENTS
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1 GAZ ET ELECTRICITE

I3-I4

Textes législatifs et réglementaires ayant institué des servitudes à inscrire au P.O.S. :

- Loi du 15 juin 1906, article 12, modifié par la loi du 4 juillet 1935,  les décrets-lois du 
17 juin et du 12 novembre 1938 et n° 67.885 du 6 octobre 1967 et par la loi n°2003-8 du 3 
janvier 2003.
(version consolidée au 20/12/2003 suite à l’apparition de l’ordonnance n°2003-1216)

- Article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz,  modifié  par  l'ordonnance  n° 58.997  du  23  octobre  1958  (article  60)  relative  à 
l'expropriation.
(version consolidée au 08/12/2006 suite à l’apparition de la loi 2006-1253)

- Décret n° 85.1108 du 15 octobre 1985 modifié relatif au régime des transports de gaz 
combustibles  par  canalisation,  abrogeant  le  décret  n°  64.81  du 23  janvier  1964.(Décrets 
modificatifs : N°95-494 du 25 avril 1995, N°2003-944 du 03/10/2003)
(version consolidée au 11 janvier 2006 suite à l’apparition du décret n° 2006-18)

- Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 relatif aux conventions amiables et leur conférant les 
mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du tracé.
(version consolidée du 06 octobre 1967)

- Décret n° 70.492 du 11 juin 1970 (modifié par le décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985) 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi 
du  8  avril  1946  concernant  la  procédure  de  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux 
d'électricité  et  de gaz qui  ne nécessitent  que l'établissement  des servitudes ainsi  que les 
conditions d'établissement desdites servitudes.
(version consolidée au 22 août 2004 suite à l’apparition du décret n°2004-835)

- Arrêté du 11 mai 1970 complété et modifié par les arrêtés du 3 août 1977 et du 3 mars 
1980 et 18 juin 2002 (règlement de sécurité des ouvrages de transport de gaz combustibles 
par canalisations).
(Texte  abrogé par  l’arrêté ministériel  du 4 août  2006 (cf  article  22)  publié au JO du 15  
septembre 2006. Ce texte, signé le 4 août 2006, est applicable à compter du 15/09/2006 date  
de sa parution au JO (cf article 22 de l’arrêté) et abroge l’arrêté du 11 mai 1970 modifié trois  
ans après la publication du nouvel arrêté, soit le 14 septembre 2009 (cf article 23 de l’arrêté).

- Arrêté ministériel du 4 août 2006 portant règlement de la sécurité des canalisations de 
transport de gaz combustibles, d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits chimiques.

- Circulaire  du  ministère  chargé  de  l’industrie  en  date  du  24  décembre  2003  relative  à 
l’application du décret  n° 2003-944 du 03 octobre 2003 modifiant la réglementation relative 
au transport de gaz par canalisations.

- Circulaire  du  ministère  chargé  de  l’industrie  en  date  du  24  décembre  2003  relative  à 
l’application du décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003 modifiant le décret n°70-492 du 11 
juin 1970, relatif à la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de 
gaz  qui  ne  nécessitent  que  l’établissement  de  servitudes  ainsi  que  les  conditions 
d’établissement  des dites servitudes.

- Circulaire du ministère chargé de l’industrie n°2006-55 du 4 août 2006 relative au porter à 
connaissance  à  fournir  dans  le  cadre  de  l’établissement  des  documents  d’urbanisme  en 
matière  de  canalisations  de  transport  de  matières  dangereuses  (gaz  combustibles, 
hydrocarbures liquides ou liquéfiés, produits chimiques).
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- Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique (articles L.11-1 et suivants).

- Code de l’urbanisme (articles L.126-1 et R.126-1, R.126-2 et R.126-3)

Services intéressés : 

Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie
Groupe de Subdivisions des HAUTS-de-SEINE
5, boulevard des Bouvets
92741 NANTERRE Cedex
Tél : 01.56.38.02.61

GAZ DE FRANCE
Direction Transport
Région Ile-de-France - Agence Transport Nord-Ouest
2, rue Pierre Timbaud
92238 GENNEVILLIERS Cedex
Tél. 01.40.85.20.18

RTE Gestionnaire du Réseau de Transport d'Électricité
Transport Électricité Normandie-Paris
Immeuble « Le Fontanot »
21/29 rue des Trois Fontanot 
92 024 NANTERRE Cedex
Tél. 01.49.01.33.25

ERDF Électricité, Réseau Distribution France
Place Marcel Paul 
92 000 NANTERRE Cedex
Tél: 01.47.25.81.32 

a) Canalisations souterraines de transport de gaz à haute pression et d'électricité :

Tous  travaux  envisagés  sur  les  terrains  intéressés  par  le  passage  des  canalisations 
souterraines de transport de gaz à haute pression et d'électricité, ne pourront être réalisés 
qu'après consultation du Ministère de l'Industrie.

- Canalisations souterraines de transport de gaz à haute pression :

- canalisation Ø 100 de gaz de haute pression
- canalisation Ø 150 de gaz de haute pression
- canalisation Ø 200 de gaz de haute pression
- canalisation Ø 300 de gaz de haute pression
- canalisation Ø 400 de gaz de haute pression

- Câbles électriques souterrains :

- ligne souterraine LS 63 KV Le Pecq-Rueil n°1
- ligne souterraine LS 63 KV Le Pecq-Rueil n°2
- ligne souterraine LS 225 KV Nanterre-Rueil 1 & 2
- ligne souterraine Le Pecq-Rueil n°1 et N°2 hors conduite
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b) Couloirs de passage des lignes électriques à haute tension :

Régis par les textes susvisés et précisés par la circulaire n° 73.49 du 12 mars 1973.

En raison de l'importance des puissances à fournir dans certaines zones, il est indispensable 
d'une part, de réserver des sites nécessaires à l'implantation de centrales et de postes de 
transformation et d'autre part, de délimiter la largeur des couloirs affectés au passage des 
lignes aériennes de transport d'énergie électrique.

Tous travaux ne pourront être réalisés qu'après accord technique de l'E.D.F.

- Lignes électriques aériennes :

- ligne aérienne LA 63 KV Fallou-Rueil 1
- ligne aérienne LA 63 KV Fallou-Rueil 2 à 2 circuits
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2 CANALISATIONS PUBLIQUES D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT

A5

La  servitude  s'applique  pour  la  pose  des  canalisations  publiques  d'eau  (potable)  et 
d'assainissement  (eaux  usées  ou  pluviales)  sur  le  domaine  privé ;  elle  est  précisée  par  les 
circulaires des 24 février 1965 et 12 février 1974.

Textes : Loi n° 62.904 du 4 août 1962
Décret n° 64.153 du 15 février 1964
Décret n° 91.1147 du 14 octobre 1991

Services intéressés :

Ministère de l'Agriculture et de la Pêche
Direction de l'Aménagement

Ministère de l'Intérieur 
Direction Générale des Collectivités Locales

Ministère de l’Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement
Direction de l'Architecture et de l'Urbanisme

Effets de la servitude :

Interdiction au propriétaire :

- d'effectuer tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation  
de l'ouvrage.

Émissaire SEVRES-ACHERES : branche de RUEIL
Émissaire SEVRES-ACHERES : branche de SAINT-CLOUD / NANTERRE

Canalisation d'eau potable de diamètre 900 mm en fonte posée en terrain privé ; canalisation de 
refoulement dite "adduction d'Aubergenville". Emprise de servitude de 8 m de large, le long et 
dans les bois de St- Cucufa, entre la rue de l'Étang et l'avenue de la Châtaigneraie. Les travaux de 
cette canalisation ont fait l'objet d'une D.U.P. en date du 7 juillet 1976 (nappe d'Aubergenville).

Canalisation de refoulement du Mont Valérien de diamètre 1 000 m en fonte servant depuis 1934 à 
l'alimentation en eau de la majeure partie de la banlieue ouest et située au nord de la commune.
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3 SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED

EL3

Textes : Code du Domaine Public Fluvial et de la Navigation Intérieure :

Décret n° 56.1033 du 13 octobre 1956 (art. 15 à 22)
modifié par la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964

Service intéressé :

Ministère de l'Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement
Service de la Navigation de la Seine
2, quai de Grenelle
75732 PARIS cédex 15
Tél. 01 40.58.29.99

Extrait du décret du 13/10/1956 modifié par la loi du 16/12/1964 :

Article 15 du Domaine Public Fluvial

"Les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  des  rivières  inscrits  sur  la  nomenclature  des  voies 
navigables ou flottables sont tenus, dans l'intérêt du service de la navigation et partout où il existe 
un chemin de halage, de laisser le long des bords des dits fleuves et rivières, ainsi que sur les îles,  
un espace de 7,80 m de largeur. Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement 
qu'à une distance de 9,75 m du côté où les bateaux se tirent et 3,25 m sur le bord où il n'existe 
pas de chemin de halage."

La totalité des berges de la commune est grevée d'une servitude de chemin de halage de 9,75 m.
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4 VOIES FERREES
T1

Ligne A du R.E.R. / R.A.T.P. de Boissy-saint-Léger / Chessy Marne-la-Vallée à Saint-Germain-en-
Laye

Textes : Loi du 15 juillet 1845
Loi du 29 décembre 1892
Décret loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942
Décret du 14 mars 1964
Code Minier : articles 84 modifié et 107
Code Forestier : articles L 322.3 et 322.4

Service intéressé :

Ministère de l’Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement 
Direction des Transports Terrestres

Service gestionnaire 

S.N.C.F. 
Délégation Territoriale Immobilière de la région Parisienne
5/7 rue du Delta
75009 PARIS

Réseau Ferré de France
92 avenue de France
75 648 PARIS Cedex

Effets de la servitude :

a) Obligations aux propriétaires riverains :

-de demander la délivrance d'alignement avant tous travaux de construction
-de procéder à l'élagage des plantations faisant saillies sur la zone ferroviaire
-d'appliquer des dispositions relatives à la servitude de visibilité aux croisements à niveau non 
munis de barrières d'une voie publique et d'une voie ferrée
-de procéder sur ordre de l’Administration, à la suppression des constructions, plantations, 
excavations...

b) Interdictions aux riverains :

-d'édifier toutes constructions autres qu'un mur de clôture à moins de 2 m de la voie ferrée
-de planter des arbres à moins de 6 m de la limite de la voie ferrée (*) et des haies vives à moins  
de 2 m
-d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables à moins de 5 m
-d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à moins de 20m
-de déverser les eaux résiduelles dans les dépendances de la voie ferrée.

(*)Il est à noter qu'au-delà des 6 mètres de la limite de la voie ferrée, les essences à feuillage  
persistant  doivent  être  préférées  aux  espèces  à  feuilles  caduques  et  qu'en  cas  de  besoin, 
l'établissement d'une clôture empêchant les feuilles de se répandre sur la voie peut être demandé 
aux riverains.
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SERVITUDES RELATIVES AU CHEMIN DE FER
(RFF / SNCF ou RATP)

ZONES AUXQUELLES S'APPLIQUENT CES SERVITUDES

I - GENERALITES

- Servitudes de grande voirie :

- alignement
-occupation temporaire des terrains en cas de  réparation
-distance à observer pour les plantations et l'élagage des arbres plantés
-mode d'exploitation des mines, carrières et sablières

- Servitudes spéciales :

- constructions
- excavations
- dépôts de matières inflammables ou non
- servitudes de débroussaillement.

- Références des textes législatifs qui permettent de les instituer :

-Loi du 15 juillet 1845 
-décret portant règlement d’administration publique du 22 mars 1942

-Code des Mines, articles 84 modifié et 107
-Code Forestier, articles L 322.3 et L 322.4

-Loi du 29 décembre 1892 "Occupation Temporaire"

-Décret loi du 30 octobre 1935 modifié en son article 6 par la loi du 27 octobre 1942 relatif à 
la servitude de visibilité concernant les voies publiques et les croisements à niveau

-Décret  n° 59.962 du 31 juillet  1959 modifié  concernant  l'emploi  des  explosifs  dans les 
minières et carrières

-Décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales

-Décret n° 69.601 du 10 juin 1969 relatif à la suppression des installations lumineuses de 
nature à créer un danger pour la circulation des trains

-Décret n° 80.331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives

Fiche note 11.18.BIG - n° 78.04 du 30 mars 1978

Service intéressé :

Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement
Direction Générale des Transports Intérieurs
Direction des Transports Terrestres.

25

P
LU

 m
od

ifi
ca

tio
n 

si
m

pl
ifi

ée
 n

°7
 - 

ap
pr

ou
vé

e 
le

 2
5 

ju
in

 2
01

9



II - PROCEDURE D'INSTITUTION

A - Procédure :

Application des dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, qui a  
institué des servitudes à l'égard des propriétés riveraines de la voie ferrée.

Sont applicables aux chemins de fer :

-les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, 
talus,  haies  et  ouvrages,  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets 
quelconques (articles 2 et 3 de la loi du 15 juillet 1845);

-les servitudes spéciales qui font peser des charges particulières sur les propriétés riveraines afin  
d'assurer le bon fonctionnement du service public que constituent les communications ferroviaires 
(articles 5 et suivants de la loi du 15 juillet 1845);

-les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics (loi du 29 
décembre 1892 sur l'occupation temporaire).

Les servitudes de grande voirie s'appliquent dans des conditions un peu particulières :

Alignement

L'obligation d'alignement s'impose :

- aux riverains de la voie ferrée proprement dite et à ceux des autres dépendances du domaine 
public ferroviaire telles que gares, et avenues d'accès non classées dans une autre voirie;

- elle ne concerne pas les dépendances qui ne font pas partie du domaine public où seule existe 
l'obligation éventuelle de bornage à frais communs.

L'alignement accordé et porté à la connaissance de l'intéressé par arrêté du Préfet a pour but 
essentiel d'assurer le respect des limites du chemin de fer.

L'administration  ne  peut  pas  comme en  matière  de  voirie  procéder  à  des  redressements,  ni  
bénéficier de la servitude de reculement (Conseil d'Etat, arrêt Pourreyron : 3 juin 1910).

Mines et carrières

Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  d'une  mine  sont  de  nature  à  compromettre  la 
conservation des voies de communication, il y sera pourvu par le Préfet.

Les  cahiers  des  charges  des concessionnaires  indiquent  que ces  derniers  doivent  obtenir  des 
Préfets des autorisations spéciales, lorsque les travaux doivent être exécutés à proximité des voies 
de communication. La distance étant déterminée dans chaque cas d'espèce.

B - Indemnisation :

L'obligation de procéder à la suppression de constructions existant au moment de la promulgation 
de la loi de 1845 ou lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (article 10 de la loi du 15 
juillet 1845), ouvre aux propriétaires un droit à indemnité fixée comme en matière d'expropriation.

L'obligation de procéder à la suppression de plantations, excavations, couvertures en chaumes, 
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amas  de  matériaux,  existant  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1845  ou  lors  de 
l'établissement de nouvelles voies ferrées (article 10) ouvre aux propriétaires un droit à indemnité 
déterminée par la juridiction administrative, selon les règles prévues en matière de dommages de 
travaux publics.

L'obligation de débroussaillement, conformément aux termes des articles L 322.3 et L 322.4 du 
Code Forestier, ouvre aux propriétaires un droit à indemnité. En cas de contestation l'évaluation en  
sera faite en dernier ressort par le Tribunal d'Instance.

Une  indemnité  est  due  aux  concessionnaires  de  mines  établies  antérieurement,  du  fait  du 
dommage permanent résultant de l'impossibilité d'exploiter des richesses minières dans la zone 
prohibée.

En dehors des cas énoncés ci-dessus les servitudes applicables aux riverains du chemin de fer 
n'ouvrent pas droit à indemnité.

C - Publicité :

En matière d'alignement, délivrance de l'arrêté d'alignement par le Préfet.

III - EFFET DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives de la puissance publique :

1°/ Prérogatives exercées directement par la puissance publique :

Possibilité  pour  RFF,  la  SNCF ou la  RATP,  quand le  chemin  de fer  traverse une zone  boisée,  
d'exécuter à l'intérieur d'une bande de 20 m de largeur calculée du bord extérieur de la voie et 
après en avoir avisé les propriétaires, les travaux de débroussaillement de morts-bois (article L 
322.3 et L 322.4 du Code Forestier).

2°/ Obligations de faire imposées au propriétaire :

Obligation pour le riverain avant tous travaux de construction de demander la délivrance de son 
alignement.

Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à l'élagage des plantations situées sur une 
longueur de 50 m de part et d'autre des passages à niveau ainsi que de celles faisant saillie sur la  
zone ferroviaire après intervention pour ces dernières d'un arrêté du Préfet (loi des 16-24 août 
1970). Sinon intervention d'office de l'Administration.

Obligation  pour  les  riverains  d'une  voie  communale  au  croisement  avec  une  voie  ferrée  de 
maintenir, et ce sur une distance de 50 m de part et d'autre du centre du passage à niveau, les 
haies à une hauteur de 1 m au-dessus de l'axe des chaussées et les arbres de haut jet à 3 m 
(décret du 14 mars 1964 relatif aux voies communales).

Application aux croisements à niveau non munis de barrières d'une voie publique et d'une voie 
ferrée, des dispositions relatives à la servitude de visibilité, figurant au décret-loi du 30 octobre 
1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942.

Obligation pour les propriétaires, sur ordre de l'Administration de procéder moyennant indemnité, 
à la suppression des constructions, plantations,  excavations, couvertures en chaume, amas de 
matériaux combustibles ou non, existant dans les zones de protection édictées par la loi du 15  
juillet 1845 et pour l'avenir, lors de l'établissement de nouvelles voies ferrées (article 10, loi du 15 
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juillet 1845).

En cas d'infractions aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1845 réprimées comme en matière de  
grande voirie, les contrevenants sont condamnés par le Juge Administratif à supprimer dans un 
délai  donné  les  constructions,  plantations,  excavations,  couvertures,  dépôts,  contraires  aux 
prescriptions; sinon la suppression a lieu d'office aux frais du contrevenant (article 11, alinéas 2 et 
3 loi du 15 juillet 1845).

B - Limitation au droit d'utiliser le sol :

1°/ Obligations passives :

Obligation pour les riverains voisins d'un croisement à niveau de supporter les servitudes résultant 
d'un plan de dégagement établi en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié le 27 
octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité.

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de procéder à l'édification d'aucune construction autre 
qu'un mur de clôture dans une distance de 2 m d'un chemin de fer. Cette distance est mesurée 
soit de l'arête supérieure de déblai, soit de l'arête inférieure du talus du remblai, soit du bord  
extérieur des fossés du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 m à partir des rails extérieurs  
de la voie de fer. L'interdiction ne s'impose qu'aux riverains de la voie ferrée proprement dit et non  
pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies, elle concerne non seulement les 
maisons d'habitation mais aussi les magasins, hangars, écuries etc... (article 5 de la loi du 15 juillet 
1845).

Il est fait interdiction aux riverains de la voie ferrée de planter des arbres à moins de 6 m de la 
limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement et des haies vives à moins de 2  
mètres.  Le  calcul  de la  distance est  fait  d'après les  règles  énoncées ci-dessus en matière de 
constructions (application des règles édictées par l'article 5 de la loi du 9 ventôse an XIII).

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés sur 
la voie à moins de 5 m. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la hauteur 
du dépôt est inférieure à celle du remblai (article 8, loi du 15 juillet 1845).

Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à moins 
de 20 m d'un chemin de fer.

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 m au-dessus du 
terrain naturel, de pratiquer des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale 
du remblai mesurée à partir du pied du talus (article 6, loi du 15 juillet 1845).

Interdiction aux riverains de la voie ferrée de déverser leurs eaux résiduelles dans les dépendances 
de la voie ferrée (article 3, loi du 15 juillet 1845).

2°/ Zone sensible du tunnel ferroviaire :

La limite de cette zone se situe à 30 m de part et d’autre des piédroits du tunnel du chemin de fer.

Dans cette zone, des dispositions particulières devront être prises, après avis de RFF, la SNCF ou la  
RATP, dans le cas où les constructions à édifier ou les travaux à exécuter, seraient de nature à 
affecter la solidité de l’ouvrage souterrain ou à mettre en cause la sécurité publique.

3°/ Droits résiduels du propriétaire :

Possibilité pour les propriétaires riverains d'obtenir par autorisation préfectorale,  une dérogation à 
'interdiction  de  construire  à  moins  de  2  m du  chemin  de  fer,  lorsque  la  sûreté  publique,  la 
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conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent, et ce, après consultation 
de RFF, la SNCF ou la RATP (article 9 loi du 15 juillet 1845).

Possibilité pour les riverains propriétaires de constructions antérieures à la loi de 1845 ou existant 
lors  de la  construction d'un  nouveau chemin  de fer,  de les  entretenir  dans  l'état  où elles  se 
trouvaient à cette époque (article 5, loi du 15 juillet 1845).

Possibilité  pour  les  propriétaires  riverains  d'obtenir  par  décision  du  Préfet  une  dérogation  à 
l’interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 m à 2 m) et des haies vives (distance 
ramenée de 2 m à 0,50 m).

Possibilité pour les propriétaires riverains d'exécuter des travaux concernant les mines et carrières, 
à proximité des voies ferrées à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du Préfet, déterminant 
dans chaque cas la distance à observer entre le lieu des travaux et le chemin de fer.

Possibilité  pour les propriétaires riverains de pratiquer des excavations,  en bordure d'une voie 
ferrée en remblai de plus de 3 m dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai  
mesurée à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du Préfet délivrée 
après consultation de RFF, la SNCF ou la RATP.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables, 
dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique, la conservation du chemin de fer et la 
disposition des lieux le permettent, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du Préfet.

Les dérogations accordées à ce titre sont toujours révocables (article 9 loi du 15 juillet 1845).
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NOTICE TECHNIQUE

POUR LE REPORT AUX P.L.U. DES SERVITUDES
GREVANT LES PROPRIETES RIVERAINES DU CHEMIN DE FER

L’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  rend  applicable  aux 
propriétés riveraines de la voie ferrée, les servitudes prévues par les lois et règlements sur la 
grande voirie et qui concernent notamment :

- l’alignement,
- l’écoulement des eaux,
- la distance à observer pour les plantations et l’élagage des arbres plantés.

D’autre part, les articles 5 et 6 de la dite loi instituent des servitudes spéciales en ce qui concerne  
les distances à respecter pour les constructions et les excavations le long de la voie ferrée.

De plus, en application du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942, des 
servitudes peuvent grever les propriétés riveraines du chemin de fer en vue d’améliorer la visibilité 
aux abords des passages à niveau.

Les distances fixées par la loi du 15 juillet 1845 sont calculées à partir  de la limite légale du 
chemin de fer, laquelle est indépendante de la limite réelle du domaine concédé à RFF, la SNCF ou 
la RATP

Selon l’article  5  de cette  loi,  la  limite  légale  du chemin de fer  est  déterminée de la  manière 
suivante :

a) Voies en plate-forme sans fossé   

Une ligne idéale tracée à 1,50 m du rail extérieur (figure 1)
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b) Voie en plate-forme avec fossé   

Le bord extérieur du fossé (figure 2)

c) Voie en remblai  

L’arête inférieure du talus de remblai
(figure 3)

Ou 

Le bord extérieur du fossé si cette voie 
comporte un fossé (figure 4)

d) Voie en déblai  

L’arête supérieure du talus de déblai
(figure 5)

Dans le cas d’une voie posée à flanc de coteau, la limite légale à considérer est constituée par le  
point extrême des déblais ou remblais effectués pour la construction de la ligne et non la limite du 
talus naturel (figures 6 et 7)

Lorsque le talus est remplacé par un mur de soutènement, la limite légale est, en cas de remblai, 
le pied et, en cas de déblai, la crête de ce mur (figures 8 et 9)
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Lorsque le chemin de fer est établi e remblai et que le talus a été rechargé ou modifié par suite 
d’apport de terre ou d’épuration de ballast, la limite légale pourra être déterminée à partir du pied 
du  talus  primitif,  à  moins  toutefois,  que  cet  élargissement  de  plate-forme  ne  soit  destiné  à 
l’établissement prochain de nouvelles voies.

En bordure des lignes à voie unique dont la plate-forme a été acquise pour deux voies, la limite 
légale est déterminée en supposant la deuxième voie construite avec ses talus et fossés.

Il est, par ailleurs, fait observer que les servitudes prévues par la loi du 15 juillet 1845 sur la police 
des chemins de fer n’ouvrent pas droit à indemnité.

Enfin, il est rappelé qu’indépendamment des servitudes énumérées ci-dessus dont les conditions 
d’application vont être maintenant précisées, les propriétaires riverains du chemin de fer doivent 
se conformer, le cas échéant, aux dispositions de la loi de 1845, concernant les dépôts temporaires 
et l’exploitation des mines et carrières à proximité des voies ferrées.

1 – ALIGNEMENT

L’alignement est la procédure par laquelle l’administration détermine les limites du domaine public  
ferroviaire.

Tout  propriétaire  riverain  du  chemin  de fer  qui  désire  élever  une  construction  ou  établir  une 
clôture, doit demander l’alignement. Cette obligation s’impose non seulement aux riverains de la 
voie  ferrée proprement  dite,  mais  encore à  ceux des autres  dépendances du domaine public 
ferroviaire, telles que gares, cours de gares, avenues d’accès, etc…

L’alignement est délivré par arrêté préfectoral. Cet arrêté indique aussi les limites de la zone de 
servitudes à l’intérieur de laquelle il est interdit, en application de la loi du 15 juillet 1845, d’élever  
des constructions, d’établir des plantations ou d’effectuer des excavations.

L’alignement ne donne pas aux riverains du chemin de fer les droits qu’il confère le long des voies 
publiques, dits « aisances de voirie ». Ainsi, aucun accès ne peut être pris sur la voie ferrée.
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2 – ECOULEMENT DES EAUX 

Les riverains du chemin de fer doivent recevoir les eaux naturelles telles que eaux pluviales, de 
source ou d’infiltration provenant normalement de la voie ferrée ; ils ne doivent rien entreprendre 
qui  serait  de nature à gêner leur  libre  écoulement ou à provoquer leur  refoulement  dans les 
emprises ferroviaires.

D’autre part, si les riverains peuvent laisser écouler sur le domaine ferroviaire les eaux naturelles 
de leurs fonds, dès l’instant qu’ils n’en modifient ni le cours, ni le volume, par contre, il leur est  
interdit de déverser leurs eaux usées dans les dépendances du chemin de fer.

3 – PLANTATIONS

a) Arbres à haute tige  

Aucune plantation d’arbres à haute tige ne peut être faite à moins de 6 m de la limite légale du 
chemin de fer. Toutefois, cette distance peut être ramenée à 2 m par autorisation préfectorale.
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b) Haies vives :

Elles ne peuvent êtres plantées à l’extrême limite des propriétés riveraines, une distance 
de 2 m de la limite légale doit être observée, sauf dérogation accordée par la Préfet qui  
peut réduire cette distance jusqu’à 0,50 m.

Dans tous les cas, l’application des règles ci-dessus ne doit pas conduire à planter un arbre à 
moins de 2 m de la limite réelle du chemin de fer et une haie vive à moins de 0,50 m de cette 
limite.

4 – CONSTRUCTIONS 

Indépendamment  des  marges  de  reculement  susceptibles  d’être  prévues  dans  les  plans 
d’occupation des sols, aucune construction, autre qu’un mur de clôture, ne peut être établie à 
moins de 2 m de la limite légale du chemin de fer.

Il en résulte des dispositions précédentes que si les clôtures sont autorisées à la limite réelle du 
chemin de fer, les constructions doivent être établies en retrait de cette limite réelle dans le cas où 
celle-ci est située à moins de 2 m de la limite légale.

Cette  servitude  de  reculement  ne  s’impose  qu’aux  propriétés  riveraines  de  la  voie  ferrée 
proprement dite, qu’il s’agisse d’une voie principale ou d’une voie de garage ou encore de terrains 
acquis pour la pose d’une nouvelle voie.

Il est, par ailleurs, rappelé qu’il est interdit aux propriétaires riverains du chemin de fer d’édifier, 
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sans  l’autorisation  de  RFF,  la  SNCF  ou  la  RATP  des  constructions,  qui  en  raison  de  leur 
implantation, entraîneraient, par application des dispositions d’urbanisme, la création de zones de 
prospect sur le domaine public ferroviaire.

5 – EXCAVATIONS

Aucune excavation ne peut être effectuée en bordure de la voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en 
remblai de plus de 3 m au-dessus du terrain, dans une zone de largeur égale à la hauteur du 
remblai mesurée à partir du pied du talus.

6 – SERVITUDES DE VISIBILITE AUX ABORDS DES PASSAGES
      A NIVEAU 

Les propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d’une voie publique et d’une voie 
ferrée sont susceptibles d’être frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 
30 octobre 1935 modifié par la loi du 27 octobre 1942.

Ces servitudes peuvent comporter les cas suivants :

- l’obligation de supprimer les murs  de clôtures  ou de les  remplacer  par  des grilles,  de 
supprimer  les  plantations  gênantes,  de  ramener  et  de  tenir  le  terrain  et  toute 
superstructure à un niveau déterminé, 

- l’interdiction de bâtir,  de placer  des clôtures,  de remblayer,  de planter  et  de faire  des 
installations au-dessus d’un certain niveau,

- la  possibilité,  pour  l’administration,  d’opérer  la  résection  des  talus,  remblais  et  tous 
obstacles naturels, de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes.

Un  plan  de  dégagement  soumis  à  enquête  détermine,  pour  chaque  parcelle  la  nature  des 
servitudes imposées, lesquelles ouvrent droit à indemnité.

A défaut de plan de dégagement, la Direction Départementale de l’Équipement soumet à RFF, la 
SNCF ou la RATP, pour avis, les demandes de permis de construire intéressant une certaine zone 
au voisinage des passages à niveau non gardés.
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Cette zone est représentée par des hachures sur le croquis ci-dessous (figure 14)

36

P
LU

 m
od

ifi
ca

tio
n 

si
m

pl
ifi

ée
 n

°7
 - 

ap
pr

ou
vé

e 
le

 2
5 

ju
in

 2
01

9



5 SERVITUDES D'ALIGNEMENT

EL7

Textes : Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007

Code de l'Urbanisme : article R 111-17, R 421-29

Services intéressés :

Ministère de l'Intérieur 

Ministère de l'Écologie de l’Énergie du Développement Durable des Transports et du Logement 

P.A.A. : Les plans d'alignement approuvés après enquête publique fixent la limite séparative 
des voies publiques et des propriétés privées.

Dès leur publication, ces plans portent attribution du sol des propriétés non bâties à 
la voie publique et frappent de servitude de reculement les propriétés bâties ou 
closes de murs.

P.A.N. : Plan d'alignement nouveau
Les plans d'alignement résultant d'un P.O.S. publié ou approuvé se substituent aux 
plans d'alignement approuvés.

Effets de la servitude :

Interdictions pour le propriétaire d'un terrain bâti :

- d'édifier toute construction neuve
- de surélever une construction existante
- de procéder à des travaux confortatifs.

Plan d'alignement approuvés

Plans d'alignement approuvés départementaux :

n° 91 : RD 39, avenue du 18 juin 1940 (ex rue de St-Cloud)
plan d'alignement approuvé à 16 m le 19/10/1934
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6 RELATIONS AERIENNES
T4-T5-T7-T8

T4 Servitudes de balisage 

Textes :

Arrêté du 15 janvier 1977
Code de l'Aviation Civile :Art. R 241.1 - R 241.2 - R 243.1 à 243.3

D 243.1 à 243.8

Services intéressés :

Ministère de l'Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement 
Ministère de la Défense

Effets :

Obligations sur prescriptions du ministre intéressé :

-  de  pourvoir  certains  obstacles  et  emplacements  des  dispositifs  visuels  ou  radioélectriques 
destinés à signaler leur présence aux navigateurs ou en permettre l'identification,

- de procéder à la suppression ou à la modification de tout dispositif de balisage visuel de nature à 
créer une confusion avec les aides visuelles à la navigation aérienne.

T5 Servitudes de dégagement

Textes :

Arrêtés des 15/1/1977 et 22/2/1967
Code de l'Aviation Civile : Art. R 241.1 - R 241.2 - D 242.1 à 242.14

 
Services intéressés :

- Ministère de l’Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement
- Ministère de la Défense

Effets :

Obligations aux propriétaires :

- de modifier ou supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la circulation 
aérienne, ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la 
navigation aérienne ou de pourvoir à leur balisage

Interdiction :

- de créer des obstacles susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne.

Aérodrome du Bourget : Servitude aéronautique de dégagement approuvée par Décret en date du 
27 novembre 1969.

T7  Servitudes  à  l'extérieur  des  zones  de  dégagement  concernant  des  installations 
particulières 
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Textes : Arrêté du 31/7/1963
Code de l'Aviation Civile : Art. R 244.1 - D 244.1 à 244.4
Code de l'Urbanisme : Art. L 421.1 - R 421.19 

Services intéressés :

Ministère l’Écologie de l’Énergie du Développement Durable des Transports et du Logement 
Ministère de la Défense

Effets :

Obligation aux propriétaires :

- de procéder sur injonction de l'Administration à la modification ou suppression des installations 
existantes constituant un danger pour la navigation aérienne.

Interdiction :

- de créer certaines installations qui en raison de leur hauteur seraient susceptibles de nuire à la 
navigation aérienne, et ce, en dehors des zones de dégagement.

T8  Servitudes  radioélectriques  de  protection  des  installations  de  navigation  et 
d'atterrissage 

Textes : Arrêté ministériel du 21/8/1953 modifié
Arrêté du 16/3/1962
Circulaire du 16/3/1962
Code des P.T.T. : articles L 54 à L 6 - R 21 à R 43

- Articles L 54, L 55, L 56 : servitudes de protection contre les obstacles des centres de réception 
et d'émission radioélectriques.

- Articles L 57 à L 62 : servitudes de protection contre les perturbations électromagnétiques des 
centres de réception radioélectriques.

Services intéressés : 

Premier Ministre
Ministère de l’Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement,
Ministère de la Défense
Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie

Effets :

Obligations aux propriétaires :

- de se prêter aux investigations nécessaires et notamment de faire fonctionner, à la demande 
de l'Administration, les installations et appareils susceptibles de produire des troubles,

- dans les zones de garde, de modifier ou de transformer dans un délai d'un an, les installations 
de matériels et appareils qui perturbent les réceptions radioélectriques.
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Interdictions :

- dans les zones "primaires", "secondaires" et "secteurs de dégagement" :

. de créer ou conserver des obstacles et des excavations artificielles,

. de construire des ouvrages dépassant les cotes maximales fixées par le plan de 
servitudes

- dans une zone de garde :

. de conserver ou de mettre en service du matériel électrique susceptible de perturber 
les réceptions radioélectriques du centre

- dans les "zones de garde" et "zones de protection" :

. de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes 
radioélectriques reçues par le centre (10 khz à 33 mhz par le centre de réception du 
Fort du Mont Valérien).
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7 TELECOMMUNICATIONS

PT1-PT2-PT3-PT4

PT1 Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques     concernant la protection   
des centres de réception contre     les perturbations électromagnétiques  

Textes : Code des P.T.T. : art. L 57 à L 62 - R 27 à R 39
Décret du 28 janvier 1975

Services intéressés : 

Premier Ministre
Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie
Ministère de l’Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement
Ministère de la Défense
Ministère de l'Intérieur 

LISTES DES CENTRES   RADIOÉLECTRIQUES  

SURESNES (Fort du Mont Valérien)
92.08.05

- classement en 1ère catégorie
- zone primaire de dégagement rayon 640 m décret du 28.01.1975
- zone secondaire de dégagement rayon 2240 m décret du 28.01.1975
- zone de garde rayon 1240 m
- zone de protection contre les perturbations rayon 3240 m

Effets : 

Obligation aux propriétaires et usagers :

- de se conformer aux dispositions qui leur seront imposées par l'Administration pour faire 
cesser les perturbations occasionnées par leurs installations électriques

Interdictions :

- Dans les zones de protection (et de garde) : R = 3 240 m  Décret du 07.04.1961

. de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes (10 
khz à 33 mhz centre de réception du Fort du Mont Valérien) radioélectriques reçues par le 
centre et présentant pour ces appareils un degré supérieur à la valeur compatible avec 
l'exploitation du centre,

- Dans les zones de garde : (R = 1 240 m)

. de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions 
radioélectriques du centre.
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PT2 Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques     concernant la protection   
contre les obstacles des centres     d'émission et de réception exploités par l'Etat  

Textes : Code des P.T.T. : art. L 54 à L 56 - R 21 à R 26 et R 39
Décret du 28 janvier 1975

Services intéressés : 

Premier Ministre
Ministère de la Défense
Ministère de l'Intérieur 
Ministère de l’Écologie du Développement Durable des Transports et du Logement
Ministère de l’Économie, des Finances et de l'Industrie

Effets :

Obligations :

- Dans toutes les zones et le secteur de dégagement :

-de procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des 
immeubles par nature (aux termes des articles 518 et 519 du Code Civil),
-de limiter la hauteur des obstacles.

- Dans la zone primaire de dégagement :

-de procéder, si nécessaire, à la suppression des excavations artificielles des ouvrages métalliques 
fixes ou mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature.

Interdictions :

-  Dans la zone primaire :

-de créer des excavations artificielles, tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau 
ou de liquide de toute nature,

Zone primaire de dégagement (R = 640 m) - Décret du 28 janvier 1975

Type d'ouvrage Altitude maximum

non métallique

métallique et béton

160 m NGF

interdits
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Zone secondaire de dégagement (R = 2 240 m) - Décret du 28 janvier 1975

Type d'ouvrage Altitude maximum

non métallique

métallique et béton

223 m NGF

188 m NGF

- Dans les zones spéciales de dégagement :

-de créer des constructions ou des obstacles au-dessus d'une ligne droite située à 10 m au-dessus 
de celle joignant les aériens d'émission ou de réception sans cependant que la limitation de 
hauteur imposée puisse être inférieure à 25 m.

LISTE DES ZONES SPÉCIALES DE DÉGAGEMENT

- MARLY-le-ROI - PARIS (Place Beauvau) Alt.maximum Dégagement décret du
  78.14.04    75.14.01 175 m NGF 10/11/1970
(Défense Nationale)

- ALLUETS-le-ROI - PARIS Porte des Lilas Alt.maximum Dégagement décret du
  78.02.67                75.02.68 170 m NGF 1/12/1978
(Défense Nationale)

- SATORY MARINE  -  HOUILLES Alt.maximum Dégagement décret du
  78.06.03                  78.06.01 175 m NGF 9/07/1984
(Défense Nationale)

PT3  Servitudes relatives aux communications téléphoniques et     télégraphiques   
concernant  l'établissement,  l'entretien  et     le  fonctionnement  des  lignes  et   
installations de     télécommunication  

Textes : Code des P.T.T. : articles L 46  à L 53 - D 408 à D 411

Service intéressé :

Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie

Effets :

- Servitudes de pose et d'appui :

Elle  autorise  FRANCE TELECOM à établir  des  conduites  et  des supports,  de poser  des 
câbles et des dispositifs de raccordement ou de coupure à l'extérieur des murs ou façades 
donnant sur la voie publique, soit même sur les toits ou terrasses des bâtiments à condition 
qu'on puisse y accéder par l'extérieur ou par les parties communes des immeubles s'il s'agit 
d'habitations à usage collectif.
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- Obligation pour le propriétaire de ménager le libre passage des agents de l'Administration.

PT4 Servitudes  d'élagage  relatives  aux  lignes  de  télécommunications  aériennes 
empruntant le domaine public 

Textes : Code des P.T.T. : article L 65-1
Loi 84-839 du 23 octobre 1984, article 4

Effets :

Obligation :

- Les propriétaires riverains de la voie publique sont tenus d'élaguer les plantations gênant la 
construction  ou  compromettant  le  fonctionnement  des  lignes  de  télécommunications 
empruntant le domaine public.

- Elles autorisent FRANCE TELECOM à procéder d'office aux opérations d'élagage aux frais des 
riverains, après mise en demeure non suivie d'effet.
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DEFINITIONS

Zones de protection :

- distance maximale de 200 m des limites du centre de  réception de 3ème catégorie

- distance maximale de 1 500 m des limites du centre de réception de 2ème catégorie

- distance maximale de 3 000 m des limites d'un centre de réception de 1ère catégorie.

Zone de garde radioélectrique :

- instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de 2ème et 1ère catégorie 
s'étendant sur une distance de 500 et 1 000 m des limites du centre de réception au 
périmètre de la zone.

Zone primaire de dégagement :

- distance maximale de 200 m des limites du centre sauf pour les installations 
radioélectriques ou de sécurité aéronautique : distance maximale 400 m.

Zone secondaire de dégagement :

- distance maximum à partir des limites du centre : 2 000 m.

Secteurs de dégagement :

- ouverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation

- distance maximum de 5 000 m entre les limites du centre et le périmètre du secteur.

Zone spéciale de dégagement :

- largeur de 500 m compte tenu de la largeur du faisceau hertzien estimée à 400 m et 
deux zones latérales de 50 m.
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IV - SERVITUDES RELATIVES À LA 

SECURITE PUBLIQUE
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1 SECURITE PUBLIQUE

PM1

Textes :

Plans de prévention des risques naturels prévisibles établis en application de la loi n° 87-567 du 22 
juillet 1987 relative à l’organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie 
et à la prévention des risques majeurs.

Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement.

Décret du 5 octobre 1995 appliquant la loi 95-101 du 2 février 1995.

L’article 10 du Décret du 5 octobre 1995 a abrogé l’article R 111-3 précité. Les périmètres définis  
en application de cet arrêté valent désormais servitude d’utilité publique au sens de l’article L 126-
1 du Code de l’Urbanisme.

Effet des servitudes :

 La  commune de Rueil-Malmaison est  en partie  concernée par  les  zones d'anciennes 
carrières. A l'intérieure de celles-ci, toutes autorisations de construire devra faire l'objet de 
l'avis de l'Inspection Générale des Carrières.

 La commune de Rueil-Malmaison est en partie concernée par le Plan de Prévention des 
Risques d’Inondation (P.P.R.I.) de la Seine dans les Hauts-de-Seine approuvé par Arrêté 
Préfectoral n°2004-01 du 09 janvier 2004.

Le règlement du P.P.R.I. est en pièce jointe.
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ALDESLANDES
Zone de texte 
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ALDESLANDES
Zone de texte 



  

 
 

PREFECTURE DES HAUTS-DE-SEINE 

Vu, pour être annexé à mon arrêté de ce jour, 
le 9 janvier 2004 

Le Préfet des Hauts de Seine 
 

Signé 
 

Michel DELPUECH 
 

 

 

PLAN DE PREVENTION 
DES RISQUES D’INONDATION 

DE LA SEINE DANS 
LES HAUTS-DE-SEINE 

 

APPROUVÉ PAR ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 9 JANVIER 2004 
 
 

Règlement 
 

 
Inondations Janvier 1910 ……                                                                                        Archives Départementales des Hauts-de-Seine 

 
Asnières, Bois-Colombes, Boulogne-Billancourt, Clichy, Colombes, Courbevoie, Gennevilliers, Issy-Les-Moulineaux, 

Levallois-Perret, Meudon, Nanterre, Neuilly, Puteaux, Rueil-Malmaison, Sèvres, St Cloud, Suresnes, Villeneuve-la Garenne. 

 
 

 

direction départementale 
de l’Equipement 
Hauts-de-Seine 

 
groupe études et 
prospective 
Atelier Urbanisme et  
Habitat 
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Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 3

TITRE 1 - PORTEE DU PPRI - DISPOSITIONS GENERALES 

I - Champ d’application 

Le présent règlement s'applique aux 18 communes suivantes riveraines de la Seine : 
Asnières, Bois-Colombes, Boulogne, Clichy, Colombes, Courbevoie, Gennevilliers, Issy-
les-Moulineaux, Levallois-Perret, Meudon, Nanterre, Neuilly, Puteaux, Rueil-Malmaison, 
Saint Cloud, Sèvres, Suresnes, Villeneuve la Garenne. 

Il concerne la prévention du risque d'inondation lié aux crues de la Seine. 

Conformément à l'article 40-1 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 modifiée par l'article 16 
de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 et conformément au décret n° 95-1089 du 5 octobre 
1995, le territoire couvert par le PPRI a fait l'objet d'une part, d'une analyse du risque à 
partir des cotes des plus hautes eaux connues ou PHEC issues des données de la 
Direction Régionale de l'Environnement et du Service de la Navigation de la Seine, et 
projetées par la méthode dite "des casiers" sur le terrain naturel, et d'autre part, d'une 
évaluation des enjeux par une analyse morphologique des territoires de chaque commune.  

Le zonage réglementaire, résultat du croisement de ces deux familles de critères, délimite 
quatre zones ainsi définies : 

− Une zone rouge dite « zone A » correspondant aux zones à forts aléas et aux zones à 
préserver au titre de la capacité de stockage de la crue quel que soit le niveau d’aléa 
(berges du fleuve et espaces non bâtis ou très peu bâtis qui constituent des zones 
d’expansion de crues). 

− Une zone bleue dite « zone B » correspondant aux « centres urbains ». Ce sont  des 
espaces urbanisés caractérisés par leur histoire, une occupation du sol importante, 
une continuité du bâti et la mixité des usages entre logements, commerces et 
services. 

− Une zone orange dite « zone C » correspondant aux « zones urbaines denses ». Il 
s’agit de secteurs qui ne répondent pas à toutes les caractéristiques des « centres 
urbains ». Il convient de limiter la densification de ces territoires. 

− Une zone violette dite « zone D » correspondant aux « zones de mutations 
urbaines ». Il s’agit de secteurs dont l’urbanisation est prévue au Schéma Directeur 
de la Région Ile de France et présente un intérêt stratégique au niveau régional. Ces 
zones concernent les terrains Renault sur Boulogne et Meudon et les terrains Gaz de 
France à Gennevilliers et Villeneuve la Garenne. 

Conformément à l'article 40 de la loi 87-565 modifiée et au décret n° 95-1089 précités, le 
présent règlement définit les mesures d'interdiction et les prescriptions réglementaires 
applicables dans chacune de ces zones, ainsi que les mesures de prévention, de 
protection et de sauvegarde.  
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Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 4

Conformément à l'article 20 de la loi n°95-101 du 2 février 1995, le présent règlement 
détermine les mesures à prendre pour limiter les dommages aux biens et activités 
existants, et assurer le libre écoulement des eaux et la conservation des champs 
d'inondation. 

II - Effets du PPRI 

La nature et les conditions d’exécution des prescriptions prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du Maître 
d’Ouvrage et du Maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visés. Les propriétaires et les occupants des biens vulnérables sont également tenus 
d’assurer les opérations de gestion et d’entretien nécessaires pour maintenir la pleine 
efficacité de ces mesures. 

Le PPRI vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au POS, 
conformément à l'article R 126-1 du code de l'urbanisme. 

Les dispositions du présent règlement ne préjugent pas de règles d’urbanisme, 
éventuellement plus restrictives, contenues dans le plan local d’urbanisme de chacune des 
communes concernées. 

Conformément à l’article 40-1 de la loi n°87-565 modifiée, le non respect des dispositions 
du PPRI est puni des peines prévues à l’article L480-4 du code de l’urbanisme. De plus, 
l’article L125-6 du code des assurances prévoit  qu’en cas de violation des règles 
administratives en vigueur tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe 
naturelle, la garantie de l’assuré contre les effets de telles catastrophes sur les biens 
faisant l’objet de contrats ne s’impose plus aux entreprises d’assurance. 

III - Nature des dispositions 

Les dispositions définies sont destinées à renforcer la sécurité des personnes, à limiter les 
dommages aux biens et activités existants, à éviter un accroissement des dommages dans 
le futur et à assurer le libre écoulement des eaux et la conservation des champs 
d'inondation.  

Elles consistent en des interdictions visant l'occupation ou l'utilisation des sols et en des 
prescriptions et des recommandations destinées à prévenir les dommages. 

IV - Définitions 

ALEA 

L’aléa est défini comme la « probabilité d’occurrence d’un phénomène naturel ». 
Toutefois, pour les plans de prévention des risques d’inondation, on adopte une 
définition élargie qui intègre l’intensité des phénomènes (hauteur, durée de submersion, 
vitesse d’écoulement). 
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Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 5

L’aléa de référence correspond à une période de retour choisie pour se prémunir d’un 
phénomène. En termes d’aménagement, la circulaire du 24 janvier 1994 relative aux 
implantations en zone inondable précise que l’événement de référence à retenir pour le 
zonage est « la plus forte crue connue et dans le cas où celle-ci serait plus faible qu’une 
crue de fréquence centennale, cette dernière ». Ce choix répond à la double volonté : 

− de se référer à des événements qui se sont déjà produits, qui sont donc 
incontestables et susceptibles de se reproduire à nouveau, 

− de privilégier la mise en sécurité de la population en retenant des crues de 
fréquences  exceptionnelles. 

 Pour ce qui concerne la vallée de la Seine, la crue choisie est la crue de 1910.  

CENTRE D’INTERVENTION ET DE SECOURS 

Équipements de nature à porter assistance aux personnes et aux biens en cas 
d’intervention d’urgence (services incendie, de police, de sécurité, entretien des réseaux 
techniques, de transport...)  

CONSTRUCTIONS EN DENTS CREUSES  

Au sens du présent règlement, une « dent creuse » est un terrain non bâti, d’une superficie 
inférieure à 2 500 m² situé en zone de « centre urbain ». Des duplex peuvent y être 
autorisés si un niveau d’habitation collective peut être situé en dessous de la cote de 
casier et si dans le même appartement, un second niveau est créé au-dessus de cette 
cote. 

CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS A USAGE DE SPORT 

Équipements concourant à la pratique d’activités sportives (stade, piscines, tennis, salle de 
sports....) à l’exception de toute forme d’hébergement. 

CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS A USAGE DE LOISIRS DE PLEIN AIR  

Équipements permettant la pratique d’activités en  plein air (terrains de jeux, piste de 
rollers, skate, VTT, ....). 

COTE DE CASIER 

Il s’agit de la cote atteinte par la crue de fréquence centennale calculée par la méthode 
dite « des casiers » à partir des données des plus hautes eaux connues. 

CRETE DE BERGE 

Ligne de crête  où la berge devient horizontale 
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Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 6

CRUE 

Élévation du niveau d’un cours d’eau due à des pluies abondantes ou à la fonte rapide des 
neiges. 

EMPRISE AU SOL 

Au sens du présent règlement, l’emprise au sol est définie comme étant la projection 
verticale au sol du bâtiment, hormis les débords (balcons…) et les parkings de 
stationnement inondables. Toutefois, pour le calcul de l’emprise au sol, ne sont pas pris en 
compte les bâtiments ou parties de bâtiments construits au-dessus de la cote de casier 
sur une structure ouverte de type pilotis qui ne porte pas atteinte aux capacités 
d’écoulement et de stockage des eaux. 

  ENTITE FONCIERE  

Ensemble d’unités foncières maîtrisées par un même aménageur au sein d’une même 
opération d’aménagement. 

 FLUIDES 

Ils regroupent : l’eau potable, les eaux usées, les courants forts (haute, moyenne et basse 
tension), les courants faibles (sécurité, alarmes, téléphonie, données....), les fluides 
caloporteurs, les hydrocarbures (liquides ou gazeux), et les produits industriels transportés 
dans les tuyauteries. 

INONDATIONS 

Débordements des eaux du fleuve en crue en dehors du lit mineur, susceptibles de causer 
des dommages importants aux personnes et aux biens. 

MARGE DE RECUL 

 Zone de grand écoulement dans laquelle les débits et les vitesses de l’eau peuvent être 
importants. En fonction des situations, cette zone peut comporter des obstacles naturels 
ou artificiels comme les constructions existantes ou autorisées avant l’approbation du 
PPRI. Sa largeur comptée à partir de la crête horizontale de la berge, est en général de 30 
m, sauf exceptions motivées par la topographie des lieux et le bâti existant. 

PLUS HAUTES EAUX CONNUES OU PHEC 

Elles correspondent à la crue de janvier 1910 de la Seine qui est considérée de fréquence 
centennale et qui est la plus haute connue. 
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PLANCHER FONCTIONNEL 

C’est un plancher où s’exerce de façon permanente une activité quelle que soit sa nature 
(industrie, artisanat, commerce, service, équipement, ...) à l’exception de l’habitat. 

PLANCHER HABITABLE 

C’est le plancher où se situe le logement. 

PLATE-FORME MULTIMODALE 

Il s’agit d’une plate-forme sur laquelle interviennent plusieurs opérateurs de transport qui 
développent ensemble, pour les activités implantées, le transport combiné (fer, voie d’eau, 
route). 

NIVELLEMENT GENERAL DE LA FRANCE (NGF) 

Il s’agit de l’altitude orthométrique de référence NGF69 Les cotes des plans figurant dans 
les demandes de permis de construire seront rattachées au Nivellement Général de la 
France (cotes NGF). 

NIVEAU DU TERRAIN NATUREL (TN) 

C’est le niveau de référence avant travaux tel qu’indiqué sur le plan de géomètre joint à la 
demande d’occupation du sol. Ce niveau de référence sera rattaché au Nivellement 
Général de la France. 

PRINCIPE DE COMPENSATION DES REMBLAIS ET DES LOCAUX ETANCHES 

a) Volume à compenser 

 

Terrain 
naturel 

Cote de 
casier 

Volumes à compenser 
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Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 8

Lorqu’ils sont autorisés en zone inondable, il convient de compenser la constitution de 
remblais qui diminue les capacités de stockage de la crue, par la création d’un même 
volume de déblais. Il en est de même des volumes de locaux étanches susceptibles 
d’être autorisés dans cette zone. 

Le volume à compenser est celui créé entre la cote du terrain naturel et la cote de 
casier. Toutefois, des remblais ponctuels d'importance limitée rendus strictement 
nécessaires pour la desserte des bâtiments sont exonérés de compensation (rampes 
pour handicapés, emmarchements, aires de livraison 

 

b) La compensation 

Le volume créé doit être compensé par un volume inondable égal de déblais pris sur la 
même unité foncière, à une altitude comprise entre la cote du terrain naturel et la cote de 
casier diminuée de 2,5 m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations groupées, 
zone portuaire...), le volume à compenser est localisé sur l’emprise de l’ensemble de 
l’opération sous réserve que la localisation de ces compensations et leurs volumes ne 
provoquent pas d’aggravation de la situation en amont et en aval de l’opération (une étude 
technique doit être fournie par le pétitionnaire). 

Des compensations peuvent être également autorisées à l’échelle communale en cas 
d’opérations simultanées, maîtrisées par un même aménageur, situées dans la zone 
inondable, et globalement neutres ou favorables du point de vue de l’écoulement de la crue 
(une étude technique doit être fournie par le pétitionnaire). 

Afin d’être protégés des crues faibles ou moyennes, les sous-sols à usage de 
stationnement peuvent être réalisés en cuvelage étanche jusqu’à 2,5 m sous la cote de 
casier, mais au-delà ils doivent être inondables pour servir de bassin de stockage à la crue, 
et permettre l’équilibrage des pressions sur la structure du bâtiment. Les volumes de 
parkings inondables sont acceptés et pris en compte dans la compensation. 

Le principe de compensation des remblais et locaux étanches ne préjuge pas d’autres 
prescriptions sur la réalisation des remblais et des compensations qui pourraient être 
définies dans les arrêtés d’autorisation au titre de l’environnement. Dans tous les cas, le 
pétitionnaire devra mettre en œuvre les mesures compensatoires et/ou correctrices 
nécessaires afin de garantir les principes suivants : préservation de la surface et du 
volume du champ d’expansion, conservation de la libre circulation des eaux de surface, 
maîtrise du ruissellement. 
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UNITE FONCIERE 

L’unité foncière est l’ensemble des parcelles d’un même tenant faisant l’objet d’une 
demande d’occupation du sol. Lorsqu’une partie seulement d’une unité foncière est située 
en zone inondable, on considérera que cette seule partie de l’unité foncière est soumise 
aux dispositions du présent règlement. 
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TITRE 2 - REGLEMENT 
 

I. REGLES D’URBANISME POUR LES ZONES INONDABLES  

Les cotes des plans figurant dans les demandes d’autorisation d’occupation du sol seront 
rattachées au nivellement général de la France NGF. 

 

1. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE A (ZONE A FORTS 
ALEAS ET ZONE A PRESERVER POUR LA CAPACITE DE 
STOCKAGE DE LA CRUE QUEL QUE SOIT LE NIVEAU D’ALEA)  

1.1. Sont interdits : 

- Les remblais  

- Les sous-sols, sauf ceux à usage de stationnement 

- Les constructions ou occupations du sol sauf celles autorisées à l’article 1.2. 

1.2. Sont autorisés sous conditions :  

a) Les constructions nouvelles 

- Les constructions et installations liées à l’usage de la voie d’eau et autres modes de 
transport pour autant qu’il s’agisse d’une plate-forme multimodale, sous réserve 
qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité publique et qu’elles ne soient pas 
susceptibles de polluer le fleuve (étude technique à fournir et mesures 
compensatoires à prendre) : Équipements portuaires et activités de stockage et de 
transformation de marchandises (matériaux de construction, résidus urbains, activités 
logistiques directement liées à la voie d'eau). Le plancher fonctionnel des constructions 
doit être situé au-dessus de la cote de casier. Ces constructions et leurs extensions 
sont autorisées dans l’ensemble de la zone A y compris dans la marge de recul  

- Les locaux techniques nécessaires à la gestion des réseaux de fluides. Le plancher 
fonctionnel des constructions doit être situé au-dessus de la cote de casier. Ces 
constructions et leurs extensions sont également autorisées dans l’ensemble de la 
zone A y compris dans la marge de recul. 

- Les constructions et installations à usage de sports et celles  à usage de loisirs de 
plein air : les constructions et installations nécessaires à ces activités sont autorisées 
dans la limite d’une emprise de 20% de la surface de l’unité foncière concernée et 
sous réserve d'être situées en dehors de la marge de recul. La cote 
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-  de plancher de ces constructions doit être située au-dessus du niveau du terrain 
naturel, celle des planchers nécessaires à l’habitation de gardiennage doit être située 
au-dessus de la cote de casier. Dans la marge de recul, sont autorisés les aires de 
jeux et les aménagements sportifs ou de loisirs de faible importance (structure 
légère), qui doivent être démontés du 1er octobre au 1er juin de chaque année. 

- Les constructions et installations à usage de culture, d’animation, et de commerces 
liés à la voie d’eau sont également autorisées sous réserve que les planchers 
fonctionnels soient situés au-dessus de la cote de casier, qu’elles soient 
transparentes aux crues en dessous de la cote de casier (pilotis), et qu’elles soient 
situées en dehors de la marge de recul à partir de la crête de berge. 

Sur le fleuve, seuls sont admis les péniches, bateaux, pontons, établissements flottants... 

b) Les extensions et changements de destination et les travaux sur l’existant 

Les constructions existantes à la date d'approbation du PPRI d'une surface d'au moins 30 
m2 peuvent être étendues au-dessus de la cote de casier dans la limite de 20% de la 
SHON préexistante. Toutefois, pour les constructions comprises entre 30m² et 100m², 
cette extension pourra atteindre 20m² de SHON. 

Les changements de destination de surfaces de planchers existants à la date 
d'approbation du PPRI, précédemment à usage autre que caves ou stationnement, situés 
au-dessous de la cote de casier sont autorisés sous réserve que la nouvelle destination : 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas l’habitation, à l’exception des travaux visant à l’amélioration de l’hygiène ou 
du confort des logements existants, 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d’intervention et de secours, de poste de 
contrôle, de locaux techniques nécessaires à la distribution de l’énergie ou des 
télécommunications.  

Toutefois, les locaux techniques annexés à une construction peuvent être autorisés sous la 
cote de casier à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote, 
sous réserve de compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction à l'identique (SHON équivalente) de bâtiments détruits par un sinistre est 
autorisée sous réserve que tout plancher fonctionnel ou habitable soit situé au-dessus de 
la cote de casier. 
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Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux  sont également admis ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan.  

c) Les installations classées 

Les installations classées compatibles avec la zone inondable sont autorisées sous 
réserve qu'elles soient implantées au-dessus de la cote de casier. L’extension des 
installations classées est autorisée dans les conditions définies au 1.2 b ci-dessus. Ces 
dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés sous la cote de casier. 

d) Les aires de stationnement 

Les aires de stationnement en sous-sol ou non sont autorisées dans la limite des besoins 
strictement nécessaires aux constructions et installations existantes ou autorisées dans la 
zone. 

e) Les mouvements de terre 

Les mouvements de terres d'importance limitée liés à l'aménagement paysager sont 
autorisés sous réserve de présenter un solde positif en matière de stockage de la crue. 

Les mouvements de terres d'importance très limitée rendus strictement nécessaires pour 
la desserte des bâtiments (rampes pour handicapés, emmarchements, aires de livraison) 
sont autorisés et ne donnent pas lieu à compensation. 

f) Les clôtures 

Dans la marge de recul, les clôtures doivent être ajourées à large maille sur au moins les 
deux tiers de la hauteur située sous la cote de casier et les murs pleins doivent être munis 
de barbacanes et être implantés parallèlement à l'écoulement de l'eau. 
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2. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE B (CENTRE URBAIN) 

2.1. Sont interdits : 

- Les sous-sols, à usage autre que le stationnement, sauf dans le cas prévu à l’article 
2.2 ci-dessous.  

2.2. Sont autorisés sous conditions : 

Tous les types de construction ou d’occupation sont autorisés sous réserve des 
prescriptions ci-dessous : 

a) Les constructions nouvelles  

La cote de tout plancher nouvellement créé, à quelque usage que ce soit, doit être située 
au-dessus de la cote de casier. 

Cependant, 

- Les entrées de bâtiments de moins de 30 m² de SHON et les rampes pour les 
personnes handicapées peuvent être installées jusqu’à la cote du terrain naturel ou de 
la voirie existante. 

- Pour les opérations de logements collectifs en « dents creuses » sur une unité 
foncière inférieure à 2 500 m², des duplex peuvent être implantés : un niveau 
d'habitation collective peut être situé en dessous de la cote de casier si dans le 
même appartement, un second niveau est créé au-dessus de cette cote. 

- Les surfaces de bureaux, commerces et activités, à usage autre que centres 
d'intervention et  de secours, centres d’exploitation de services publics, centres de 
contrôle, surfaces d’habitation ou d'hébergement collectif de personnes, peuvent 
aussi être implantés au-dessus de la cote de la voirie existante sans pouvoir être 
situés à plus de 2 m au-dessous de la cote de casier, sous réserve que la SHON 
totale située en dessous de cette cote soit : 

- inférieure ou égale à 300 m² lorsque la surface de l’unité foncière est inférieure à 
3 000 m². 

- inférieure ou égale à 10 % de la surface de l'unité foncière lorsque celle-ci est 
supérieure à 3 000 m². En cas d’opération d’aménagement d’ensemble, cette 
surface peut être répartie sur l’entité foncière hors surfaces de voirie sans 
pouvoir dépasser 30% de la surface d ‘une unité foncière donnée. 

 Pour les équipements collectifs ce seuil est porté à 500 m² pour des unités foncières 
inférieures à 5 000 m² (en cas de cumul, les surfaces régulièrement autorisées et à 
usage autre que d’équipements collectifs sont déduites de la surface potentielle 
d’équipements collectifs).  
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- Les caves des logements et les locaux techniques (contenant des équipements 
d'alimentation en énergie, télécommunications, transformateurs) peuvent être 
réalisés sous le niveau de la cote de casier à la condition d’être placés en cuvelage 
étanche établi jusqu’au niveau de cette cote. Le volume ainsi cuvelé doit être 
compensé par un volume au moins égal rendu inondable compris entre le terrain 
naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

- Dans les équipements collectifs, des sous-sols à usage autre que le stationnement 
peuvent être autorisés à titre exceptionnel, sous réserve d’être affectés exclusivement 
à des équipements sportifs dont les locaux doivent être très peu vulnérables et rendus 
inondables à partir de la submersion du terrain naturel. 

b) Les extensions et changements de destination  et travaux sur l’existant 

Toute extension de bâtiment doit respecter les règles applicables aux constructions 
nouvelles. Cependant, des extensions de surfaces de planchers existants sous la cote de 
casier peuvent être autorisées au-dessous de cette cote, dans la limite de 30 % de la 
SHON totale existante à la date d’approbation du PPRI. Pour les constructions existantes 
comprises entre 30 m² et 100 m², l’extension pourra dans tous les cas atteindre 20 m². 
Cette extension ne peut être située au-dessous de la cote du terrain naturel.  

Les changements de destination de surfaces de planchers existants à la date 
d'approbation du PPRI, sont autorisés sous réserve que la nouvelle destination : 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas l’habitation, à l’exception des duplex et des travaux visant à l’amélioration 
de l’hygiène ou du confort des logements existants, 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d'intervention et de secours, de centres 
d’exploitation de services publics, de poste de contrôle.  

Toutefois, les caves et les locaux techniques peuvent être autorisés sous la cote de casier 
à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote  et sous 
réserve de compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction de bâtiments existants est autorisée sous réserve que tout plancher 
fonctionnel ou habitable soit situé au-dessus de la cote de casier. 

Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux sont également autorisés ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités 
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 implantés antérieurement à l’approbation du présent plan. 

c) Les remblais  

Les volumes étanches et les remblais situés au-dessous de la cote de casier doivent être 
compensés par un volume égal de déblais pris sur la même unité foncière et compris entre 
le terrain naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations 
groupées...), les compensations peuvent d’effectuer sur l’ensemble de l’entité foncière 
sous réserve que leur localisation et leurs volumes ne provoquent pas d’aggravation de la 
situation en amont et en aval de l’opération. Des compensations peuvent être également 
autorisées sur le territoire communal en cas d’opérations simultanées maîtrisées par un 
même aménageur, situées dans la zone inondable, et globalement neutres ou favorables 
du point de vue de l’écoulement de la crue. Dans les deux cas, une étude technique doit 
être fournie par le pétitionnaire. 

Des remblais ponctuels d’importance limitée rendus strictement nécessaires pour la 
desserte des bâtiments sont exonérés de compensation. 

d) Les installations classées 

Les installations classées sont autorisées sous réserve qu'elles soient implantées au-
dessus de la cote de casier ou qu’elles soient localisées dans des volumes étanches avec 
accès protégé jusqu’à cette cote ou situé au-dessus de cette cote. L’extension des 
installations classées est autorisée dans les conditions définies au 2.2 b ci-dessus. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés en dessous de la cote de casier.  

e) Les aires de stationnement 

Les aires de stationnement en sous-sol ou non, sont autorisées dans la zone. 
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3. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE C (ZONE URBAINE 
DENSE) 

 

3.0. Dispositions Générales  

Dans les documents d’urbanisme, les règles d’urbanisme ne doivent pas conduire à une 
augmentation sensible de la population et à une augmentation significative de la 
vulnérabilité pour les personnes et les biens de l’ensemble de la zone C. 

3.1. Sont interdits :  

- Les sous-sols, à usage autre que le stationnement 

3.2. Sont autorisés sous conditions : 

- Tous les types de construction ou d’occupation sont autorisés sous réserve des   
prescriptions ci-dessous : 

a) Les constructions nouvelles  

Sur toute unité foncière de plus de 2 500m², l’emprise au sol des constructions à usage 
principal d’habitation et de bureaux est limitée à 40%. Elle est portée à 60% pour toutes les 
autres constructions. En cas d’opération d’aménagement d’ensemble, ces emprises au 
sol sont réparties sur l’entité foncière hors surfaces de voirie. 

La cote de tout plancher nouvellement créé, à quelque usage que ce soit, doit être située 
au-dessus de la cote de casier. Cependant, 

- Les entrées de bâtiments de moins de 30 m² de SHON, et les rampes pour 
handicapés peuvent être installées jusqu’à la cote de la voirie existante ou du terrain 
naturel, 

- Les surfaces  de bureaux, commerces et activités,  à usage autre que centres 
d'intervention et  de secours, centres d’exploitation de services publics, centres de 
contrôle, d’habitation ou d'hébergement collectif de personnes, peuvent aussi 
s’implanter au-dessus de la cote de la voirie existante sans pouvoir être situés à plus 
de 2 m au-dessous de la cote de casier, sous réserve que la SHON totale située en 
dessous de cette cote soit : 

- inférieure ou égale à 300 m² lorsque l'unité foncière est inférieure à 3 000m². 

- inférieure ou égale à 10% de la surface de l'unité foncière lorsque celle-ci est 
supérieure à 3 000 m². En cas d’opération d’aménagement, cette surface peut 
être répartie sur l’entité foncière hors surfaces de voirie sans pouvoir dépasser 
30% de la surface d’une unité foncière donnée.  
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Pour les équipements collectifs, ce seuil est porté à 500 m² pour des unités foncières 
inférieures à 5 000 m² (en cas de cumul, les surfaces régulièrement autorisées et à 
usage autre que d’équipements collectifs sont déduites de la surface potentielle 
d’équipements collectifs). 

- Les caves des logements et les locaux techniques (contenant des équipements 
d'alimentation en énergie, télécommunications, transformateurs), peuvent être 
réalisés sous le niveau de la cote de casier à la condition d’être placés en cuvelage 
étanche établi jusqu’au niveau de cette cote. Le volume ainsi cuvelé doit être 
compensé par un volume au moins égal rendu inondable compris entre le terrain 
naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

b) Les extensions et changement de destination et les travaux sur l’existant  

Toute extension de bâtiment doit respecter les règles applicables aux constructions 
nouvelles. Cependant, des extensions de surfaces de planchers existants sous la cote de 
casier peuvent être autorisées au-dessous de cette cote, dans la limite de 20% de la 
SHON totale existante à la date d’approbation du PPRI. Pour les constructions existantes 
comprises entre 30 m² et 100 m², l'extension pourra dans tous les cas atteindre 20 m² de 
SHON. Cette extension ne peut être située au-dessous de la cote du terrain naturel. 

Les changements de destination de surfaces de planchers existants, sont autorisés sous 
réserve que la nouvelle destination : 

- ne soit pas de nature à entraîner une modification significative de l’affectation 
dominante de la zone et une augmentation sensible de la population 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas à usage d’habitation, à l’exception des travaux visant à l’amélioration de 
l’hygiène ou du confort des logements existants, 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d’intervention et de secours, de centre 
d’exploitation de services publics, de poste de contrôle.  

Toutefois, les caves et les locaux techniques peuvent être autorisés sous la cote de casier 
à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote sous réserve 
de compensation  établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction de bâtiments existants est autorisée sous réserve que la cote de tout 
plancher fonctionnel ou habitable soit située au-dessus de la cote de casier. 
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Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux, sont également autorisés ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan. 

c) Les remblais  

Les volumes étanches et les remblais situés au-dessous de la cote de casier doivent être 
compensés par un volume égal de déblais rendu directement inondable pris sur la même 
unité foncière et compris entre le terrain naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 
m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations groupées, 
port de Gennevilliers...), les compensations peuvent s’effectuer est localisé sur l’ensemble 
de l’entité foncière, sous réserve que leur localisation et leur volume ne provoquent pas 
d’aggravation de la situation en amont et en aval de l’opération, Des compensations 
peuvent également être autorisées sur le territoire communal, en cas d’opérations 
simultanées maîtrisées par un même aménageur, situées dans la zone inondable, et 
globalement neutres ou favorables du point de vue de l’écoulement de la crue. Dans les 
deux cas, une étude technique doit être fournie par le pétitionnaire. 

Des remblais ponctuels d’importance limitée rendus strictement nécessaires pour la 
desserte des bâtiments sont exonérés de compensation. 

d) Les installations classées 

Les installations classées sont autorisées sous réserve qu'elles soient implantées au-
dessus de la cote de casier ou qu’elles soient localisées dans des volumes étanches avec 
accès protégé jusqu’à cette cote ou situé au-dessus de cette cote. L’extension des 
installations classées est autorisée dans les conditions définies au 3.2 b ci-dessus.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés en dessous de la cote de casier. 

69

P
LU

 m
od

ifi
ca

tio
n 

si
m

pl
ifi

ée
 n

°7
 - 

ap
pr

ou
vé

e 
le

 2
5 

ju
in

 2
01

9



Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 19

4. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE D (ZONE DE MUTATION 
URBAINE) 

4.0. Dispositions Générales  

Dans cette zone, les maîtres d’ouvrage doivent présenter un projet d’ensemble de 
l’opération même en cas d’opération en plusieurs phases. Ce projet doit comprendre une 
étude d’impact du projet sur la crue et les mesures adoptées pour limiter l’incidence de la 
crue sur le projet. 

4.1. Sont interdits : 

- Les sous-sols, à usage autre que le stationnement. 

4.2. Sont autorisés sous conditions : 

- Tous les types de construction ou d’occupation sont autorisés sous réserve des 
prescriptions ci-dessous :  

a) Les constructions nouvelles 

La cote de tout plancher nouvellement créé, à quelque usage que ce soit, doit être située 
au-dessus de la cote de casier. Cependant, 

- Les entrées de bâtiments de moins de 30 m² de SHON et les rampes pour 
handicapés peuvent être installées jusqu’à la cote du terrain naturel ou de la voirie 
existante. 

- Les caves des logements et les locaux techniques (contenant des équipements 
d'alimentation en énergie, télécommunications, transformateurs) peuvent être 
réalisés sous le niveau de la cote de casier à la condition d’être placés en cuvelage 
étanche établi jusqu’au niveau de cette cote. Le volume ainsi cuvelé doit être 
compensé par un volume au moins égal rendu inondable compris entre le terrain 
naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

L’emprise au sol des bâtiments doit être limitée à 35 % maximum de la surface globale 
des terrains classés en zone de mutation urbaine sur la commune concernée, sans pouvoir 
dépasser 50 % de tout ou partie des unités foncières de l'opération situées en zone 
inondable ou du périmètre de chaque phase d’aménagement. En cas d’implantation 
d’activités industrielles ou artisanales, l’emprise au sol  pour ces activités est portée à 45% 
maximum de la surface des terrains les concernant. 
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b) Les extensions, changement de destination, et travaux sur l’existant 

Toute extension de bâtiment doit respecter les règles applicables aux constructions 
nouvelles. 

Les changements de destination de surfaces de planchers existants, sont autorisés sous 
réserve que la nouvelle destination : 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas l’habitation, à l’exception des travaux visant à l’amélioration de l’hygiène ou 
du confort des logements existants 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d'intervention et de secours, de centre 
d’exploitation des services publics, de poste de contrôle.  

Toutefois, les caves et les locaux techniques peuvent être autorisés sous la cote de casier 
à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote sous réserve 
de compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction de bâtiments existants, est autorisée sous réserve que la cote de tout 
plancher fonctionnel ou habitable soit située au-dessus de la cote de casier.   

Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux sont également autorisés, ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan. 

c) Les remblais  

Les volumes étanches et les remblais situés au-dessous de la cote de casier doivent être 
compensés par un volume égal de déblais rendu directement inondable pris sur la même 
unité foncière et compris entre le terrain naturel initial et la cote de casier diminuée de 
2,5 m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations 
groupées...), les compensations peuvent d’effectuer sur l’ensemble de l’entité foncière 
sous réserve que leur localisation et leur volume ne provoquent pas d’aggravation de la 
situation en amont et en aval de l’opération. Des compensations peuvent également être 
autorisées sur le territoire communal en cas d’opérations simultanées maîtrisées par un 
même aménageur, situées dans la zone inondable, et globalement neutres ou favorables 
du point de vue de l’écoulement de la crue (dans les deux cas, une étude technique doit 
être fournie par le pétitionnaire). 
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Des remblais ponctuels d’importance limitée rendus strictement nécessaires pour la 
desserte des bâtiments sont exonérés de compensation. 

d) Les installations classées 

Les installations classées sont autorisées sous réserve qu'elles soient implantées au-
dessus de la cote de casier ou qu’elles soient localisées dans des volumes étanches avec 
accès protégé jusqu’à cette cote ou situé au-dessus de cette cote. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés en dessous de la cote de casier.  

e) Les aménagements 

Les ouvrages d’art et les infrastructures de surface doivent permettre d’assurer une 
desserte automobile de chaque construction par une voie établie à la cote de casier 
diminuée de 1 m au plus. Chaque bâtiment doit être desservi jusqu’aux voiries existantes 
par un accès carrossable établi au-dessus de la cote de casier minorée de 1 m au plus  
mais les dispositions constructives ne doivent pas rendre étanche la zone inondable en 
cas de crue de moindre importance. 
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II. REGLES DE CONSTRUCTION APPLICABLES AUX 
BATIMENTS ET INSTALLATIONS NEUFS DANS LES QUATRE 
ZONES DU PLAN Y COMPRIS DANS LES ILOTS HORS 
SUBMERSION 

Ces prescriptions concernent les dispositifs constructifs pour l’édification de nouveaux 
bâtiments, mais aussi les installations et les extensions ou restructurations lourdes de 
bâtiments existants faisant l’objet d’une autorisation de construire accordée à compter de 
la date d’approbation du PPRI. Le dossier de la demande de permis de construire est 
assorti d’une notice décrivant les mesures retenues.  

1) CONCEPTION  

Les fondations et les parties de bâtiment et installations construites sous la cote de casier 
doivent être réalisées avec des matériaux résistants à l’eau. 

Les équipements de second œuvre des constructions tels que revêtements des sols ou de 
murs, situés en dessous de la cote de casier doivent être résistants à l’eau. 

Les bâtiments et installations doivent pouvoir résister aux tassements différentiels et aux 
sous-pressions hydrostatiques. Toutes les constructions et installations doivent être 
fondées dans le sol de façon à résister à des affouillements, des tassements ou des 
érosions localisées. 

Toute surface de plancher fonctionnel située au-dessous de la cote de casier doit être 
conçue de façon à faciliter l’évacuation rapide des eaux après la crue. 

Afin d’être protégés des crues faibles ou moyennes, les sous-sols à usage de 
stationnement peuvent être réalisés en cuvelage étanche jusqu’à 2,5 m sous la cote de 
casier, mais au-delà, ils doivent être inondables pour servir de bassin de stockage, de 
compensation et d’équilibrage des pressions sur la structure des bâtiments. Ils doivent 
avoir une hauteur sous poutre d’au moins 2,5 m au premier niveau, et de 2,10 m au moins 
pour les autres niveaux de telle sorte que les véhicules puissent être évacués. 

2) AMENAGEMENT 

Les ouvrages d'art et d’infrastructure inondables (tunnels, souterrains...) et ceux non 
inondables, sont autorisés sous réserve que tout remblaiement ou réduction de la capacité 
de stockage de la crue, situé au-dessous de la cote de casier soit compensé par un 
volume égal de déblais pris sur la zone d'aménagement compris entre le terrain naturel 
initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. Les ouvrages sans volume (murs 
anti-bruit, panneaux de signalisation) ne donnent pas lieu à compensation.

73

P
LU

 m
od

ifi
ca

tio
n 

si
m

pl
ifi

ée
 n

°7
 - 

ap
pr

ou
vé

e 
le

 2
5 

ju
in

 2
01

9



Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 23

3) RESEAUX 

Toutes les parties sensibles à l’eau des installations fixes tels qu’appareillages électriques 
ou électroniques, moteurs, compresseurs, machineries d’ascenseur, appareils de 
production de chaleur, installations relais ou de connexions aux réseaux de transports 
d’énergie ou de chaleur, doivent être réalisés au-dessus de la cote de casier. Il en est de 
même des centres informatiques, centraux téléphoniques, transformateurs.  

Ces équipements et les locaux techniques annexés à une construction peuvent être placés 
en dessous de la cote de casier à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi 
jusqu'à cette cote, avec compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération 
d’ensemble. 

Les ascenseurs doivent être munis d’un dispositif interdisant en tant que de besoin la 
desserte des niveaux inondés. 

Les câblages (téléphone, électricité, informatique, etc...) doivent être installés au-dessus 
de la cote de casier, à l’exclusion de ceux strictement nécessaires au fonctionnement des 
surfaces de planchers situés en dessous de cette cote. Ces derniers doivent être munis 
de dispositifs de mise hors service en cas d’inondation, permettant d’éviter toute 
dégradation des réseaux alimentant les planchers situés au-dessus de la cote de casier. 

Les réseaux techniques doivent être résistants à l’eau ou pouvoir être mis hors circuit sans 
nuire au fonctionnement des niveaux non inondables de l’immeuble. Le raccordement au 
réseau d’assainissement doit être muni de clapets anti-retour sous réserve que le profil en 
long du réseau d’assainissement ne soit pas incompatible avec la mise en place d’un tel 
dispositif. 

4) STOCKAGE 

Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l’humidité doivent être stockés au-dessus 
de la cote de casier. Sont notamment concernés les substances entrant dans le champ 
d’application des arrêtés ministériels des 21 février 1990 et du 27 juin 2000 modifiant 
l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage 
des substances et transposant la directive 98/98/CE du 1er  décembre 1998. 

Si nécessaire, tout stockage de matière ou produits polluants et/ou sensibles à l’humidité 
situé au-dessous de la cote de casier doit être placé dans un conteneur étanche lesté ou 
arrimé, de façon à résister à la crue et à ne pas être entraîné lors de cette crue. Notamment : 

- Les citernes non enterrées doivent être fixées à l’aide de dispositifs résistants à une 
crue atteignant la cote de casier. Les ancrages des citernes enterrées doivent être 
calculés de façon à résister à la pression engendrée par la crue. L’évent des citernes 
doit être élevé au-dessus de la cote de casier, 
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- Les citernes d’hydrocarbures enterrées ne sont autorisées que sous réserve qu’elles 
résistent aux sous-pressions hydrostatiques et qu’elles soient à double enveloppe. 
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III. RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES BATIMENTS ET 
INSTALLATIONS EXISTANTS  

L’ensemble de ces recommandations qui n’ont pas de valeur prescriptive concerne les 
bâtiments et installations existants situés dans les quatre zones du PPRI.  

1) MATERIAUX 

Il est recommandé que les équipements de second œuvre des constructions tels que 
revêtements des sols ou de mur, situés en dessous de la cote de casier, puissent  être 
rendus résistants à l’eau. 

2) RESEAUX 

Il est recommandé de réaliser toutes les parties sensibles à l’eau des installations fixes, 
installations relais ou de connexions aux réseaux d'infrastructures de transports d’énergie 
ou de chaleur au-dessus de la cote de casier. Il en est de même des centres 
informatiques, centraux téléphoniques, transformateurs. 

Ces équipements et les locaux techniques annexés à une construction pourront être placés 
en dessous de la cote de casier à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi 
jusqu'à cette cote, avec compensation en volume établie sur l’unité foncière ou l’opération 
d’ensemble. 

Il est recommandé de munir les ascenseurs d’un dispositif interdisant en tant que de 
besoin la desserte des niveaux inondés. 

3) STOCKAGE  

Il est recommandé d’arrimer ou de placer dans des enceintes closes les produits et 
matériels susceptibles d’être emportés par la crue et entreposés à l’extérieur en dessous 
de la cote de casier.  

Il est recommandé de stocker les produits dangereux, polluants ou sensibles à l’humidité 
au-dessus de la cote de casier. Sont notamment concernés les substances entrant dans le 
champ d’application des arrêtés ministériels des 21 février 1990 et du 27 juin 2000 
modifiant l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances et transposant la directive 98/98/CE du 1er décembre1998.  

En cas d'impossibilité, il est recommandé que tout stockage de matières ou produits 
polluants et/ou sensibles à l’humidité situé au-dessous de la cote de casier soit placé dans 
un conteneur étanche lesté ou arrimé de façon à résister à la crue et à ne pas être entraîné 
lors de cette crue. Notamment : 
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- Les citernes non enterrées devront être fixées à l’aide de dispositifs résistants à une 
crue atteignant la cote de casier ou situées au-dessus de celle-ci. Les ancrages des 
citernes enterrées devront être calculés de façon à résister à la pression engendrée 
par cette crue.  L’évent des citernes doit être élevé au-dessus de la cote de casier. 

- Les citernes d’hydrocarbures enterrées devront résister aux sous-pressions 
hydrostatiques et disposer d'une double enveloppe. 
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Titre 3 - RECOMMANDATIONS GENERALES 

Ces recommandations qui n’ont pas de valeur prescriptive peuvent concerner aussi bien 
les constructions neuves que les bâtiments existants dans la zone inondable. 

1) CONCEPTION 

Il est recommandé d’aménager un accès piéton desservant l’ensemble de la construction 
situé au-dessus de la cote de casier. A proximité de l’accès sera implantée une échelle 
amovible. 

Il est recommandé d’aménager les ouvertures au-dessus de la cote de casier, et de 
prévoir un dispositif étanche d’obturation pour les ouvertures situées en dessous de cette 
cote. 

Il est recommandé d’aménager toute surface de plancher fonctionnel située en dessous de 
la cote de casier de façon à permettre l’évacuation rapide des eaux après la crue.  

Les fondations, murs et parties de la structure situés en dessous de la cote de casier 
peuvent comporter une arase étanche située au-dessus de la cote de casier. Seuls les 
éléments de structure et les matériaux situés au-dessous de cette cote peuvent alors être 
insensibles à l’eau. 

Des drainages horizontaux et verticaux peuvent être mis en place de façon à                
améliorer  le ressuyage.  

Les aménagements de biens et activités existants situés au-dessous de la cote de casier 
seront de préférence réalisés avec des matériaux imputrescibles. 

Il est recommandé de traiter toutes les structures en matériaux putrescibles ou sensibles à 
la corrosion situées en dessous de la cote de casier, avec des produits hydrofuges ou 
anti-corrosifs et de les entretenir régulièrement. 

Il est déconseillé d’utiliser des matériaux particulièrement sensibles à l’humidité tels que 
terre armée, terre banchée, liants hydrauliques sensibles. 

Il est recommandé de veiller à ce que les véhicules stationnés dans les sous-sols et              
parkings inondables gardent leurs moyens de mobilité. 

2) AMENAGEMENT 

Dans la marge de recul le long du fleuve, il est recommandé de ne planter que des arbres 
de haute tige à l’exclusion de taillis et de haies. 

Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés 
de façon à conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout 
moment une évacuation rapide. 
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Un panneau d'information indiquant aux occupants de l’immeuble que le bâtiment est situé 
en zone inondable et qu’il doit tenir compte des dispositions du présent PPRI,  sera 
implanté de façon visible prés de l’entrée. 

3) RESEAUX 

De manière générale, il est conseillé d’éviter d’installer des dispositifs coûteux en dessous 
de la cote de référence (transformateurs, dispositifs de coupure...). 

Il est recommandé d’aménager les installations de production des fluides au-dessus de la 
cote de casier ; en cas d’impossibilité, les réseaux et alimentations inondables doivent 
être protégés et il doit être possible de les isoler du reste de l’installation. Leur 
alimentation doit être assurée par des dispositifs autonomes ou garantis par les 
concessionnaires. 

Il est conseillé d’aménager les infrastructures de transport de fluides au-dessus de la cote 
de casier. En cas d'impossibilité, elles doivent être protégées, et il doit être possible de 
les isoler du reste de l’installation. Les regards situés sous la cote de casier seront de 
préférence étanches. 

4) UTILISATION DES LOCAUX 

Il est recommandé :  

- D’organiser l’occupation des locaux de façon que les matériels coûteux ou sensibles 
à l’eau et stratégiques pour l’entreprise soient implantés en dehors des sections 
inondables 

- De prévoir lors de l’installation dans un local inondable les mesures à prendre pour 
limiter l’ampleur des dégâts en période de crue (possibilité de regrouper le mobilier, 
des matières premières dans des locaux non inondables)  

- De faire preuve de vigilance en période de crue de façon que ces mesures de 
précaution puissent être mises en œuvre dans un délai raisonnable avant l’arrivée de 
l’inondation.     
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Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 29

Titre 4 - MESURES DE PREVENTION DE PROTECTION 
ET DE SAUVEGARDE 
Dès l’approbation du PPRI, et en complément de l’information assurée par les services de 
l’Etat dans le département, les communes devront assurer par tous moyens l’information 
des populations soumises au risque. 

Cette information portera sur : 

- La nature et l’impact du risque, 

- Les mesures préconisées par le PPRI. 

Pour les planchers construits sous la cote de casier, l’attention des pétitionnaires sera 
expressément attirée sur le risque qu’encourent leurs biens. 

Dans un délai de deux ans après l’approbation du PPRI, les établissements sensibles 
difficilement évacuables dont la liste est jointe devront remettre un rapport au Préfet de 
département sur les mesures et travaux engagés ou envisagés pour sécuriser leurs 
bâtiments et installations  face aux risques d’inondation de la crue de 1910. 

Les établissements classés doivent pouvoir, dans un délai de 48 heures, arrêter leurs 
installations et garantir l’absence de risque une fois l’installation arrêtée. La procédure et 
les mesures correspondantes devront être présentées au Préfet du département dans un 
délai de deux ans à compter de l’approbation du PPRI. 

Les concessionnaires des services de distribution de fluides doivent remettre, dans un 
délai de deux ans après l’approbation du PPRI, un rapport  au Préfet de département, sur 
les mesures qu’ils comptent prendre pour maintenir le service pendant les périodes 
d’inondation ou en cas d’impossibilité, pour permettre une reprise rapide après la décrue, 
ainsi que sur les modalités de leur mise en œuvre.  
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V - Servitude d’utilité publique prenant en compte la 
maitrise des risques autour des canalisations de 

transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbure 
et de produits chimiques. 
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II – PRESCRIPTION D’ISOLEMENT ACOUSTIQUE 
DANS LES SECTEURS AFFECTES PAR LE BRUIT 

AU VOISINAGE DES INFRASTRUCTURES DE 
TRANSPORT TERRESTRE  

 
 
Article L 571-10 du code de l’environnement 
 
Dans chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports 
terrestres en fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce 
classement, il détermine, après consultation des communes, les secteurs situés au voisinage 
de ces infrastructures qui sont affectés par le bruit, les niveaux de nuisances sonores à 
prendre en compte pour la construction de bâtiments et les prescriptions techniques de 
nature à les réduire. 
 
Les secteurs ainsi déterminés et les prescriptions relatives aux caractéristiques acoustiques 
qui s'y appliquent sont reportés dans les plans d'occupation des sols des communes 
concernées. 
 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article, et 
notamment les conditions de l'information des constructeurs et du classement des 
infrastructures en fonction du bruit. 
 
 
 
 
Arrêté préfectoral n°2000-252 du 20 septembre 2000 
 
L’arrêté préfectoral ci-après du 20 septembre 2000 portant classement des infrastructures de 
transport terrestre sur la commune de Rueil-Malmaison est consultable en mairie de Rueil-
Mairie, à la Préfecture des Hauts de Seine et à la Direction Départementale de l’équipement 
des Hauts de Seine.   
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III – ACTES INSTITUANT DES ZONES DE PUBLICITE 
RESTREINTE EN APPLICATION  

DES ARTICLES  L581-10 A L581-14  DU CODE DE 
L’ENVIRONNEMENT  

 
 
 
Est annexé ci-après l’arrêté municipal en date du 30 décembre 1986 portant règlementation 
de la publicité des enseignes et des pré-enseignes approuvée par délibération du conseil 
municipal du 19 décembre 1986. 
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IV – NOTICES SANITAIRES 
 
 
 

 Eau potable 
 Eaux usées 
 Traitements des déchets 
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EAU POTABLE

NOTICE TECHNIQUE SUR L'ALIMENTATION EN EAU
Le service  public  de  distribution  de  l’eau  potable  est  délégué  au  Syndicat  des  Eaux  de  la 
Presqu’île de Gennevilliers. Le Syndicat délègue la production et la distribution de l’eau potable 
à son concessionnaire Eau et Force, dans le cadre d’un contrat de délégation de service public.

NATURE DES EAUX

L’alimentation est assurée par de l’eau pompée en Seine à l’usine de Suresnes et traitée dans les 
installations du Mont-Valérien et par de l’eau de forage des nappes captées par Lyonnaise des 
Eaux,  groupe Suez Environnement,  dans  les  régions  du Pecq-Croissy,  d’Aubergenville  et  de 
Villeneuve-La-Garenne.

L'eau distribuée à Rueil-Malmaison est déclarée calcaire à très calcaire par la DASS des Hauts-
de-Seine (titre hydrométrique en degrés français entre 35 et 39 degrés français sur le réseau Haut 
Service et entre 26,3 et 32,3 degrés francçais sur le réseau Bas Service, voir paragraphe suivant).

RESEAUX

Le système d’alimentation de la Presqu’île comprend les réservoirs du Fort du Mont-Valérien  
(2 000 m3 + 3 000 m3) et les réservoirs de Rueil-Malmaison (Gélin 2 000 m3 + Buzenval  
500 m3 + 1 500 m3).

Le réseau de distribution du Syndicat est divisé en deux étages principaux de pression différents :
- le réseau « Bas Service » (au nord) dont l’eau provient des réservoirs de l’usine 

du Mont-Valérien, du réservoir Gélin et de l’usine de Villeneuve-la-Garenne,
-  le  réseau  « Haut  Service  » (au sud)  dont  l’eau  provient  essentiellement  des 

adductions d’Aubergenville. Ce réseau est secouru par une station de pompage de l’usine du 
Mont-Valérien. Les réservoirs qui lui sont associés sont ceux du Fort du Mont-Valérien et de 
Buzenval.

A cette structure principale s’ajoutent trois réseaux de dimension plus modeste (2 sur le territoire 
de Rueil-Malmaison) dont l’altitude plus élevée ne permet pas une alimentation directe :

-  le réseau de troisième élévation qui dessert les quartiers au-dessus de la cote 
altimétrique 90 m, alimenté par les adductions d’Aubergenville,

- le réseau surpressé de Buzenval, alimenté par un groupe de surpression,
- le réseau « très Haut Service » du quartier de La Jonchère, alimenté à partir du 

réseau du SMGSEVESC à La Celle Saint-Cloud. Il est à noter que le SMGSEVESC a demandé
104
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 au  SEPG  de  desservir  directement  ce  quartier  en  raison  de  casses  sur  la  canalisation  de 
distribution. Par ailleurs, une interconnexion à Rueil-Malmaison avec le réseau de Bougival est 
ouverte pour permettre de garantir la défense incendie sur une partie de Bougival.

Les  réseaux  comportent  des  conduites  de  distribution  de  diamètre  inférieur  à  300  mm,  sur 
lesquelles sont pris les branchements d'abonnés et des conduites maîtresses de diamètre égal ou 
supérieur à 300 mm qui alimentent exclusivement les conduites de distribution.

PRESSION

Sauf  accident  ou  cas  de  force  majeure,  la  pression  moyenne  garantie  est  de  30  m  sur  les 
conduites, avec minimum de 20 mètres.
Toutefois,  au-dessus  de  la  cote  90,  la  pression  moyenne garantie  est  égale  à  70/100e  de  la 
différence de cote entre 130 m et le point considéré, avec minimum de 2/3 de cette valeur.

REGLES PARTICULIERES

- l'installation de surpresseurs chez les abonnés est soumise à des règles ayant pour objet d'éviter 
les perturbations que le fonctionnement de surpresseur pourrait provoquer sur le réseau public : 
retour d'eau vers le réseau, appel instantané trop fort, coups de bélier, mise en dépression, etc...
- l'utilisation des branchements comme prise de terre n'est pas autorisée
-  le  raccordement  à  l'intérieur  d'une  propriété  des  canalisations  d'eau  potable  avec  des 
canalisations véhiculant une eau ne provenant pas du réseau public (puits, source, pompage en 
rivière) est interdit.

PROTECTION DES CAPTAGES

La nappe de Croissy, captée dans le département des Yvelines a fait l'objet d'arrêtés préfectoraux 
(Seine et Oise, 4/02/1957 et 1/10/1969), abrogés par arrêté préfectoral (Yvelines 15/10/1986) 
portant Déclaration d'Utilité Publique pour la protection des captages dans ce département.

La protection concernant la partie de cette nappe située sur le territoire de la commune n'est pas 
nécessaire, car il n'y existe d'une part aucun captage, et d'autre part, il n'y a pas de communication 
entre les parties de cette nappe située de part et d'autre de la Seine.

Une DUP est en cours d'instruction pour la prise d'eau directe en Seine de l'usine de Suresnes. 
Cette procédure menée auprès de la DASS devrait aboutir à la réalisation d'une nouvelle station 
d'alerte de pollution en amont de la prise d'eau, préconisée dans le rapport de l'hydrogéologue 
agréé avant la délivrance de l'arrêté de DUP.
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EAUX USEES

NOTICE TECHNIQUE SUR LE  RESEAU D'ASSAINISSEMENT

Le bassin versant de la Ville de RUEIL MALMAISON a une superficie de 1414 ha et s'étend sur la 
totalité de la commune, à l'exception d'une zone située au Nord-Est (quartier de la Croix de Rueil) 
qui appartient au bassin versant de NANTERRE.

L'altitude du bassin varie de la cote 160 à la cote 25 en bordure de Seine.

Le réseau d'assainissement du territoire de Rueil-Malmaison fonctionne, sur la quasi-totalité de sa 
longueur, en système unitaire (les eaux usées et les eaux pluviales sont transportées dans le même 
collecteur).

Les eaux usées collectées par temps sec sont dirigées, éventuellement via le réseau départemental, 
vers  l’émissaire  interdépartemental  de  Sèvres-Achères  (branche  de  Rueil,  géré  par  le  Syndicat 
Interdépartemental  pour l’Assainissement de l’Agglomération Parisienne). Les effluents collectés 
sont alors acheminés vers l’usine d’épuration d’Achères.

Les eaux pluviales empruntent le même circuit, à ceci près que certaines pluies génèrent des débits 
tels que les eaux sont évacuées en Seine, au moyen de déversoirs d'orage et de collecteurs d’eaux 
pluviales.  Ces  déversoirs  d’orage  équipent  les  réseaux  communal,  départemental  et 
interdépartemental.

RESEAU DEPARTEMENTAL

Au Sud de la RD 913, le réseau départemental  est  composé de collecteurs situés dans les rues 
indiquées ci-après :

- Rue Danton : sur toute la longueur de cette voie
- Rue Molière et boulevard Solférino : entre le carrefour Danton/Molière et la place Richelieu
- Boulevard Richelieu : entre la place Besche et la place Richelieu
- Avenue du 18 Juin 1940 : entre l'avenue du Mont Valérien et la place Besche
- Avenue du Mont Valérien : entre l'avenue Pompidou et l'avenue du 18 Juin 1940
- Rue du Lieutenant Colonel de Montbrison : sur toute la longueur de la voie. Par ailleurs, il 

existe une chambre à sable sur le collecteur avant son raccordement avec la rue du 18 juin 1940
- Colonel de Rochebrune : entre la rue des Suisses et la place de Buzenval .
- Avenue du 18 Juin 1940 : de la rue Galliéni à la limite communale de Suresnes.

Au Nord de la RD 913, ce réseau est situé sous les voies suivantes :

- Avenue Albert 1er
- Avenue Edouard Belin
- Avenue de Chatou
- Boulevard des Coteaux
- Boulevard National
– Rue Henri Sainte Claire Deville  
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Les stations de pompage de RUEIL 2000 et des Martinets assurent le refoulement des eaux usées 
vers l'émissaire Sèvres-Achères et, pendant les crues, le relèvement des eaux pluviales pour leur 
rejet en Seine.

RESEAU COMMUNAL

Le service de l’assainissement est exécuté en régie par la Communauté d'Agglomération du Mont-
Valérien.  Sur  le  territoire  de  Rueil-Malmaison,  les  services  techniques  assurent  la  Maîtrise 
d'ouvrage et la Maîtrise d'Oeuvre des travaux sur le réseau, alors que l’entretien (curage, réparations 
courantes) est  confié à un prestataire.  Les études et  les  travaux sont également  réalisés  par des 
prestataires.

Le réseau de collecte communale se décompose de la façon suivante :

• 134 km de réseau dont :
115 km de réseau dont la hauteur est inférieure à 1,30 m
8 km de réseau visitable
11  km  de  réseau  de  dimension  non  renseignée  dans  le  Système  d'Information 

Géographique

• 7 vannes

• Environ 2500 grilles et avaloirs

• 10 chambres à sable

 
• 14 déversoirs d'orage

• 5 stations de relevage

 
Le territoire communal est en zone d'assainissement collectif.
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CHEMIN DE SAINT CUCUFA
1 RUE DU GENERAL CARREY DE BELLEMARE
9 AVENUE DU MONT VALERIEN
RUE DU COMMANDANT JACQUOT
52 RUE DES ROSIERS
2 RUE DU CHATEAU
224 AVENUE PAUL DOUMER
56 AVENUE LAVOISIER – FRANKLIN ROOSEVELT
61 AVENUE PAUL DOUMER
3 AVENUE GABRIEL PERI

Nom du poste Emplacement
241 AVENUE NAPOLEON BONAPARTE
14 RUE ROZE CREPIN
QUAI ADOLPHE GIQUEL
RUE AMEDEE BOLLEE

Patio AVENUE DE COLMAR – Gare RER – Immeuble Le patio

Jonchère Bonaparte
Roze Crépin
Giquel
Bollée
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TRAITEMENT DES DECHETS

NOTICE TECHNIQUE SUR  LE TRAITEMENT DES DECHETS

La collecte des ordures ménagères en porte à porte a été remplacée dès 1997 par la collecte 
sélective,  qui  comprend  la  collecte  des  déchets  humides,  des  déchets  secs  ou  d’emballages 
(déchets multimatériaux) et du verre. Le service public de collecte est actuellement délégué à la 
société VEOLIA.

Les collectes en porte à porte s’effectuent à l’aide de conteneurs mis gratuitement à la disposition 
des rueillois. La ville est divisée en 4 secteurs de collecte (Rueil Nord, Rueil Sud, Rueil-sur-
Seine,  Centre Ville),  qui ont chacun leur propre rythme de collecte.  Un marché attribué à la 
Société Plastic Omnium assure la mise à disposition et l'entretien de plus de 35 000 conteneurs 
qui sont la propriété de la ville.

Les  déchets  humides  sont  incinérés  à  l’usine  de  Carrières-sur-Seine,  gérée par  le  SITRU et 
donnée en exploitation à la société Novergie, par convention d'affermage.

La ville de Rueil-Malmaison adhère au SITRU depuis 1938 pour l’élimination d’une partie de 
ces déchets, et depuis juillet 2002 pour l’essentiel de ces déchets.

Le tri des déchets multimatériaux s’opère désormais au  centre de tri de Gennevilliers exploité 
par Sita-IDF.

Le verre transite par le quai de transfert du SITRU en vue de sa reprise par St Gobain.

Cette organisation est complétée par un système d’apport volontaire, avec la mise à disposition 
des  Rueillois  de  12  colonnes.  Le  papier  est  transporté  sur  le  site  de  la  société  SITA  à 
Gennevilliers  où  il  fait  l’objet  d’un   tri  et  d’une  expédition  vers  les  différentes  filières  de 
valorisation.. Le verre transite par le quai de transfert du SITRU avant d’être acheminé au centre 
de traitement de Rozet Saint-Albin  par St Gobain.

Sur le site de l’usine d’incinération de Carrières-sur-Seine, une déchetterie, qui fonctionne depuis 
1993, est exploitée par la société Généris, et accueille gratuitement les déchets des particuliers, 
dans une limite de 500 kg par apport.

De plus, une collecte en porte-à-porte des déchets végétaux est proposée sur l’ensemble de la 
Ville  à l’exception du Centre Ville  ancien et  de Rueil-sur-Seine.  Plus de 3500 riverains  ont 
participé à l’opération en 2010. Dans le cadre d’un marché passé par le SITRU, ces déchets sont 
traités  par  compostage  sur  la  plate  forme  de  Montesson  (78),  exploitée  par  la  société  SEV 
(Société des Espaces Verts).

Les déchets toxiques des ménages sont des déchets spéciaux qui en raison de leur inflammabilité, 
de  leur  toxicité,  de  leur  caractère  explosif  ne  peuvent  être  éliminés  que  par  des  circuits 
spécifiques. Il s’agit notamment des huiles moteurs, des médicaments, des néons, des aérosols, 
des comburants, des peintures. Ces déchets, apportés par les Rueillois sur la place de la caserne 
tous les samedis matin, sont repris par la société PLANETE dans le cadre d’un marché passé par 
la Ville.
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Un  système  de  ramassage  fixe  et  régulier  facilite  la  collecte  des  encombrants  (mobilier, 
électroménager,  ferrailles  et  objets  divers  non-toxiques)  à  domicile,  avec  l’organisation  de 
ramassages bi-hebdomadaires.

La ville favorise la collecte des déchets de soins, en particulier des aiguilles issues des pratiques 
d'auto  traitement,  en  s'appuyant  sur  le  réseau  des  pharmacies :  13  officines  participent  à 
l'opération.

Les déchets électroniques, électriques et informatiques, les ampoules, les téléphones portables et 
les vêtements usagés sont désormais collectés en apport volontaire.

A l'occasion de la création de la Communauté d'Agglomération du Mont-Valérien qui rassembles 
les villes de Nanterre, Suresnes et Rueil-Malmaison, la compétence déchets à été transférée au 
niveau communautaire, mais les actions engagées restent territorialisées. Ainsi, à la faveur de 
l’évolution de la réglementation et d’initiatives municipales, cette organisation peut évoluer, et 
être complétée par de nouvelles collectes spéciales.
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V - PERIMETRES A L’INTERIEUR DESQUELS L’AUTORITE 
COMPETENTE PEUT SURSEOIR A STATUER SUR LES 
DEMANDES D’AUTORISATION EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE L.424-1 (ancien L 111-10) 
 

 
La Ville de Rueil-Malmaison est concernée par 11 périmètres d’études dont les délibérations 
sont jointes ci-après : 
 

 Périmètre de prise en considération du projet T1-Rueil 
 Hippodrome de Saint cloud 
 Secteur des Godardes 
 Secteur rue Pierre Brossolette/ rue d’Estienne d’Orves 
 Secteur Paul Doumer-Becquet-Mouillon-Maurepas 
 Secteur des Bulvis 
 Secteur Sainte Claire Deville 
 Secteur Péri Ossart 
 Secteur Napoléon Bonaparte 
 Secteur 18 juin 1940-Galliéni-Pompidou 
 Secteur Caserne élargi 
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160713-2016-258-DE
Date de télétransmission : 15/07/2016
Date de réception préfecture : 15/07/2016
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Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160713-2016-258-DE
Date de télétransmission : 15/07/2016
Date de réception préfecture : 15/07/2016
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Annexe 1 : périmètre de prise en considération du projet T1-Rueil (L424-1, alinéa 3 code de l'urbanisme)
Accusé de réception en préfecture
075-287500078-20160713-2016-258-DE
Date de télétransmission : 15/07/2016
Date de réception préfecture : 15/07/2016
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VI – ZONE A RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB 
 
 
 
La commune de Rueil-Malmaison est entièrement classée à risque d’exposition au plomb 
conformément à l’arrêté préfectoral du 16 mai 2000 annexé ci-après. 
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VII – DROIT DE PREEMPTION URBAIN  
 

 
Par les délibérations ci-jointes, la Ville de Rueil-Malmaison a instauré un droit de préemption 
urbain simple ainsi qu’un droit de préemption renforcé afin de favoriser le développement de 
l’offre foncière sur la commune. 
Un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité a également été mis 
en place afin de préserver les commerces de bouche et les activités artisanales présentes 
sur la Ville. 
 
Les titulaires des droits de préemption sont définis selon les délibérations ci-après. 
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Périmètres des droits de préemption 
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Titulaires des droits de préemption 
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VIII – ZONE CONTAMINEE OU SUSCEPTIBLE DE 
L’ETRE PAR LES TERMITES 

 
 
 
La commune de Rueil-Malmaison est entièrement classée zone contaminée ou susceptible 
de l’être par les termites conformément à l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2004 annexé 
ci-après. 
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ALDESLANDES
Zone de texte 
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ALDESLANDES
Zone de texte 



 

IX – TAXE D’AMENEGEMENT  
 

 
La Ville de Rueil-Malmaison a instauré une taxe d’aménagement ainsi qu’une taxe 
d’aménagement majorée pour financer la réalisation d’équipements publics.  
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FRANÇAISE
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DES

HAUTS-DE-SEINE
9250r

COMMUNE DE RUEIL,MALMAISON

Extrait du Registre
des délibérations

du Conseil municipal
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SEANCE DU 7 OCTOBRE 2016

Nombre de conseillers en exercice:49

L'AN DEUX MILLE SErzE, LE 07 ocToBRE, À 19H05, LE CONSEIL MUNICIPAL, dûmenr convoqué le
30 SEPTEMBRE 2016, s'est assemblé sous la présidence de son Maire, Monsieur Patrick OLLIER.

Présents:

M. OLLIER, M. LE CLEC'H, M. GABRIEL, Mme RUCKERT, M. MAGNIN-LAMBERT, Mme DEMBLON-
POLLET, Mme GUETTA-HAMADI, M. BARBIER DE LA SERRE, MMC GENOVESI, M. PERRIN, MMC
ROUBI M. COSSON, Mme HANIZA, Mme DELOFFRE, Mme CHANCERELLE, M. BOUIN, M. MORIN,
Mme MAYET, Mme VALLETTA, Mme GIBERT, M. NAJIB, M. PASADAS, MmC BRETEAU, M. SGARD,
M. GODON, Mme THIERRI M. LARRAIN, Mme RALIBERA, M. RUFFAI, Mme HUMMLER-REAUD, M.
TOULOUSE, M. POIZAI, Mme SCHNEIDER, Mme JAMBON, M. PINTO, M. OLIVIER, Mme MAMELLE,
M. ALOUAM.

Excusés représentés:

Mme BOUTEILLE (pouvoir à M. GABRIEL), M. LANGLOIS D'ESTAINTOT (pouvoir à M. MAGNIN-
LAMBERT), M. TROTIN (pouvoir à M. SGARD), M. DIDRIT (pouvoir à M. OLLIER), M. GROS (pouvoir à
M. PERRIN), Mme OHANA (pouvoir à M. MORIN), M. SAUSSEZ (pouvoir à M. LARRAIN), Mme CORREA
(pouvoir à M. LE CLEC'H), M. JEANMAIRE (pouvoir à M. RUFFAT), M. REDIER (pouvoir à Mme
HUMMLER-REAUD).

Absents:

M. BOUSSO.

Les conseillem présents fomant la majorité des membres en exercice, il a été plrcedé à la nomination d'un secrétaire pris dans le sein du
Conseil conformément à I'article L. 2l2l-15 du code général des collectivités territoriales. M. MAGNIN-LAMBERT ayant obtenu la
majorité des suffragæ, il a été designé pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées.

No 21,2 - Modification du périmètre du taux majoré de la taxe df aménagement.

Le Maire rappelle la délibération no260 du 2l octobre 2011 instituant la taxe d'aménagement
à 5 % sur le territoire de la Ville.

Cette taxe a été instituée pour financer les réseaux et les équipements publics induits par les
créations de logements. Depuis le l"' janvier 2015, elle se substitue aux anciennes taxes
d'urbanisme, dont la participation pour raccordement à l'égout, la participation destinée à la
réalisation de parcs publics de stationnement et la participation pour voirie et réseau.

Par délibérationn"267 du26 novembre 2014,le Conseil municipal a instauré un taux majoré
de taxe d'aménagement de 10 % dans une emprise de 150 mètres de part et d'autre des axes

de déplacement structurants, autour de la ZAC Rueil 2000 extension, du futur éco-quartier et
de ses abords ainsi que dans une zone ( route de I'Empereur - rue Lionel Terray > afin
d'anticiper les opérations de constructions qui auront des conséquences substantielles sur les
réseaux et les équipements publics de la commune.

Enregistré à la Préfecture

I 3 0cT. 20.16

DES HAUTS-DE.SEINE
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Par délibération no123 du ler juin 2015,le Conseil municipal a approuvé la modification no03
du PLU qui modifie et crée notamment de nouveaux secteurs de projets (USP).

Par délibération du 09 juillet 2015,le Conseil municipal a approuvé le dossier de création de
la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) de I'Arsenal, exonérant de fait la part communale
de la taxe d'aménagement les constructions situées dans son périmètre, conformément à

l'article L.33I-7 du Code de l'urbanisme.

Ainsi, afin d'être en adéquation avec les futurs projets de constructions dans la commune, le
périmètre du taux majoré de la taxe d'aménagement doit être adapté afin, d'une part, d'inclure
des parcelles comprises dans des secteurs de projets (USP), et proches des axes structurants de
transports en commun, et, d'autre part, d'exclure les parcelles comprises dans le périmètre de
IaZAC de l'Arsenal.

Le Maire demande ainsi au Conseil municipal d'approuver les nouvelles délimitations
apportées au périmètre de taux majoré de la taxe d'aménagement joint à la présente
délibération.

Invité à en délibérer,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Ayant entendu les explications du Maire ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2l2l-29 ;

Vu l'article 302 septies B du Code général des impôts ;

Vu le Code de I'Urbanisme et notamment ses articles L.311-1 àL.331-5,L.33I-7,L.331-14
et L.331-15 ;

Vu la délibération no201l-260 du 2l octobre 2011 fixant le taux de la taxe d'aménagement à
5% sur l'ensemble du territoire;

Vu la délibération n"2014-267 du 26 novembre 2014 instaurant un taux majoré de taxe
d'aménagement;

Vu la délibérationn"20l6-123 du 1" juin 2015 approuvant la modification no03 du Plan Local
d'Urbanisme;

Vu la délibération no2015-187 du 9 juillet 2015 approuvant le dossier de création de la ZAC
de l'Arsenal ;

Vu le nouveau périmètre proposé ;

La Commission de l'équipement, de I'urbanisme et du développement durable entendue le 27
septembre 2016;

La Commission des finances et des affaires générales entendue le 3 octobre2016;

APPROUVE le nouveau périmètre de taux majoré à l0 % de la taxe d'aménagement, annexé
à la présente délibération.
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PRECISE que le taux de la taxe d'aménagement sur le reste de I'ensemble du territoire de la
commune est maintenu à 5 %.

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES VOTANTS.

Le Maire certifie avoir fait afficher à la porte de la Mairie le compte rendu de la délibération ci-dessus le 14 octobre 2016 et
qu'il n'a été fait aucune observation.

nistre
puté-Maire Rueil-Malmaison
ent de la pole du Grand Paris
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RUE DU MARQUIS DE CORIOLIS

RU
E D

U 
PL

AT
EA

U

AV DE BOIS PREAU

RUE GIROUIX

CHE RURAL N 166

RUE JEAN-BAPTISTE BESCHE

RUE DE GENES

AV GIRODET

RUE F
RAN

COIS 
JA

COB

RU
E T

HI
ER

S

RUE EDOUARD MANET

RUE DU CHATEAU

RUE ROGER JOURDAIN

CHE RURAL N 169

RU
E M

AC
 M

AH
ON

AV OSSART

RUE DE LA COTE

AV DE CHATOU

AV DU MARECHAL JUIN

AV DU CHATEAU DE MALMAISON

AV
 BEA

U SITE

RUE DU DOCTEUR CALMETTE

CHE DES OUCHES

RUE S
OPHIE RODRIGUES

RUE CHARLES DROT

AV DE LA JONCHERE

CHE R
URAL N

 25

RUE DES GIBETS
RUE DES CLOS BEAUREGARDS

RU
E L

AE
TIT

IA

RUE MICHELET

AV
 LA

VO
ISI

ER

RUE D'ANJOU

SQ TUCK

RUE DES FOLIES
RUE J

EA
N EDELI

NE

RUE JEAN LE COZ

RU
E D

E L
'YS

ER

RUE BOILEAU

RUE LAURIN

RUE DES CLOSEAUX

RUE DE MAUREPAS

RUE HERVET

RU
E D

ES
 D

IX
 H

UI
T A

RP
EN

TS

RUE D
ES CAR

RIER
ES

RTE FORESTIERE DU BOIS DU  CHARME

RUE DE LA LIBERATION

RU
E E

DM
ON

D 
BL

AN
C

RUE D
ES MEG

RAN
DS

RU
E D

E L
A P

AIX

ALL DE LA PAGERIE

RUE BUFFON

RU
E D

ES
 JA

CIN
TH

ES

BD DE L'HOPITAL STELL

RUE D'ESTIENNE D'ORVES

RUE DU GENERAL COLONIEU

CHE RURAL N 170

RUE DES GERANIUMS

RU
E D

ES
 DA

HL
IAS

RES LA LUTECE

RUE DU FORT

RU
E A

MP
ER

E

RU
E D

ES
 M

AR
TIN

ET
S

RUE DE LA ROCHE

RUE R
AY

MOND QUENEA
U

RUE RIBOT

RUE LOUIS BLER IOT

AL
L D

UM
OU

RI
EZ

RUE DE L'OUEST

RUE DES LANDES

RU
E D

U 
CH

AM
PT

IE
R

RU
E C

OL
ET

TE

RUE B
ERNAR

D PA
LIS

SY

RUE HENRI SAINTE-CLAIRE DEVILLE

RUE PASTEUR

RUE BRANLY

RUE AMEDEE DUFAURE

RUE BEAUMARCHAIS

RUE TRUMEAU
PL DES ARTS

RUE ARAGO

RUE DES CENDRES

RU
E D

E L
'ET

OILE

AL
L D

E 
LA

 C
AS

CA
DE

RU
E D

ES
 HE

TR
ES

CHE RURAL N
 152

QU
 AD

OL
PH

E G
IQ

UE
L

RUE JOYEUSE

RUE DES HIBISCUS

AV YVONNE

RUE EUGENE SUE

RU
E D

U 
CH

EM
IN

 V
ER

T

RUE BEQUET

RUE DES PLATANES

RUE GUSTAVE FLAUBERT

SQ DU GUE

RU
E D

E V
ER

DU
N

AV DU MARECHAL LECLERC DE HAUTECLOCQUE

RUE ROZE CREPIN

AV BEAUSEJO
UR

SQ
 SA

INT
-EX

UP
ER

Y

RUE GEORGES BAUDIN

RUE A
NDRE E

T E
DOUARD MICHEL

IN

AV BEAUREGARD

BD DU MARECHAL FOCH

RUE DES PANORAMAS

RUE AUGUSTE PERRET

RU
E D

'E
SS

LIN
G

SENT DES ARCHIVES

SQ
 JE

AN
 MOULIN

RU
E D

ES
 SO

UF
FR

ET
TE

S

RU
E C

AM
ILL

E C
ORO

T

RUE DES CHEVREMONTS

RES LES TARATRES

AL
L D

ES
 C

HA
RM

ES

RUE DES VAUSSOURDS

RUE DES PLANTES

PAS SCHNEIDER

RUE DANIELLE CASANOVA

RUE D
ES CHAIL

LE
S

ALL BUSSET

AV EDOUARD BELIN

AV CANTORUM

RUE PAUL GIMONT

CHE R
URAL N

 16
8

RUE BRAILLE

RU
E D

ES
 PR

IM
EV

ER
ES

RUE DU LIEUTENANT COLONEL DRIANT

RUE DU DOCTEUR CHARCOT

RUE DU GENERAL NOEL

RU
E J

EA
N B

OU
IN

AV MADELEINE

RUE FELIX FAURE

CHE D
U HAL

AGE

RUE C
URIE

RUE ANATOLE FRANCE

RUE DES SEIGNEURIES

AL
L D

U V
AL

 D'O
R

CHE DU BOIS BERANGER

RU
E D

E 
LA

 S
OU

RC
E

DO
M 

DE
 LA

 C
OT

E 
NO

IR
E

AV DU CENTRE
RUE DES HORTENSIAS

RUE ALEXIS BOUVIER

RUE G
USTA

VE
 CHARPE

NTIE
R

VLA SISLEY

RUE BALZAC

RTE FORESTIERE DE SAINT C LOUD A GARCHES

RU
E D

ES
 EC

OL
ES

RUE DES TRIANONS

RUE CHARLES GOUNOD

RU
E D

ES
 GO

DA
RD

ES

RUE M
ARTIG

NON
RUE LEDRU ROLLIN

RUE DES PYRENEES

RUE DES FLEURS

RU
E E

SC
UD

IER

RUE DES GOURLIS

RUE DES MARRONNIERS

RUE MAURICE BERTEAUX

SQ
 DE

S G
OD

AR
DE

S

CHE DE LA CHAPELLE

AV SAINTE-BATHILDE

RUE MARIE LEVASSEUR

IM
P G

AL
LIE

NI

ALL E
TIENNE VENTENAT

SQ DU VERGER

PL RICHELIEU

AV
 DU M

AR
ECHAL

 DE LA
TTR

E D
E T

AS
SIG

NY

AL
L L

OUIS 
DAV

ID

AL
L D

U 
CA

RD
IN

AL

RUE HORTENSE

RU
E D

E L
'IN

DU
ST

RIE

RUE DU DOCTEUR LAUNAY

ALL DES MOULINS

ALL MARIE JEANNE

ALL DE DIESBACH

CR
S D

ES
 BO

UG
AIN

VIL
LE

ES

SQ RONSARD

CHE RURAL N 21

CHE RURAL N 171

ALL DE LA GRENOUILLERE

PAS D'ARCOLE

RUE DES FRERES LUMIERE

IM
P D

E L
A B

EN
AR

DE

RUE MAURICE LETOURNEUX

VLA DU PARC

RUE DES MEUNIERS

RUE G
AB

RIEL F
AURE

RUE DE L'AVENIR

RUE DE NORMANDIE

AL
L A

RMAND CAMUS

ALL DES ORCHIDEES

ALL DE L'AMITIE

SQ
 CH

AT
EA

UB
RIA

ND

RUE DU BEL AIR

ALL DES CYPRES

RU
E D

E B
RIE

NN
E

CHE DU CORMIER RU
E D

E L
A V

AL
LE

E H
UD

RE
E

ALL DES PRUNIERS

AV PAUL DELAMARE

AL
L D

ES B
LA

NCHET
TE

S

RUE DE LA REUNION

IM
P L

A B
RU

YE
RE

AV SAINTE-ANASTASIE

AV DES GARDES SUISSES

SQ HENRI GIFFARD
RU

E D
E M

AR
IE 

GA
LA

NT
E

SQ OTIS MYGATT

RUE G
UYN

EMER

AL
L F

AB
RE

 D'
EG

LA
NT

INE

RU
E G

ILB
ER

T D
EG

RE
MO

NT

PL OSIRIS

RUE VICTOR DURUY

ALL
 FA

BR
E D'EG

LANTIN
E

RE
S L

ES
 TA

RA
TR

ES

AV DE COLMAR

RUE LAKANAL

RUE GALLIENI

BD BELLE RIVE

RUE PEREIRE

AV
 O

TIS
 M

YG
AT

T

RUE DE L'YSER

BD NATIONALAV DE COLMAR

RTE DE L'EMPEREUR

RU
E D

ID
ER

OT

Direction de l'Urbanisme & Aménagement
FERX - Novembre 2018

PÉRIMÈTRES DE LA TAXE D'AMÉNAGEMENT MAJORÉE

$

Cad
ast

re 
DG

FiP
 20

18

500 m

Taxe d'aménagement majorée à 15%
Taxe d'aménagement majorée à 10%
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X – LABEL PATRIMOINE DU 20ème SIECLE 
 
Le 24 novembre 2011, la commission régionale du Patrimoine et des Sites d’Ile de France a 
établi une liste des édifices religieux bénéficiant du label patrimoine du 20ème siècle. 
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XI – METHODE SIMPLIFIEE DE CALCUL DES 
BASSINS D’ORAGE                
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Modification n°4 du PLU de Rueil-Malmaison – Annexes écrites          

Méthode simplifiée de dimensionnement des bassins de rétention des eaux 
pluviales, dans la cas de parcelles de 1000 m2 et plus 

Cette méthode simplifiée est acceptée dans le cas des bassins de moins de 50 m3. 
elle se déroule en quatre étapes successives :  

calcul du débit de rejet maximum  

Le débit de rejet des eaux pluviales (dmax) est le produit de la surface de l’unité 

foncière (Sparcelle) par le débit réglementaire imposé à 2 l/s/ha : dmax (l/s) = 

Sparcelle(ha) x 2  

calcul de la surface active La surface active (Sactive) est la somme des surfaces 

générant du ruissellement, pondérées par des coefficients  

de ruissellement qui dépendent de la nature des surfaces en question. Les 
coefficients suivants sont proposés :  

La surface active (Sactive) se calcule donc comme suit :  

Sactive (m2)= (0,95 x Svoirie, parking, toitures et terrasses (m2) + 0,70 x Sterrasses 
et dalles gravillonnées(m2) + 0,40 x Sterrasses végétales sur dalles + 0,20 x Spleine 
terre)  

Calcul du volume minimum de l’ouvrage  

Le volume Vouvrage de l’ouvrage de rétention est le produit de la surface active par 

l’intensité pluviométrique décennale donnée par les règles de l’art, diminué du 

volume éliminé par l’ouvrage pendant la durée de l’orage décennal. Par défaut, on 
peut se baser, pour Rueil-Malmaison, sur un orage décennal d’une intensité de 29 

l/m2 et d’une durée d’1/2 heure soit 1800 secondes, ce qui amène la formule 
suivante :  

Vouvrage(m3) = (29 x Sactive – dmax x 1800) / 1000  

Cas particulier des projets situés dans une zone où l’infiltration des eaux 

pluviales est possible (zonage en annexe 9): Dans ces zones, un bassin 

d’infiltration accueille les eaux pluviales des toitures et terrasses non-accessibles. La 
Surface active relative aux toitures et terrasses non-accessibles permet de calculer le 
volume de ce bassin :  

Vbassin d’infiltration (m3) = 29 x 0,95 x Stoitures et terrasses / 1000  

NB : Ce volume vient en déduction du volume du bassin de rétention.  
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Modification n°4 du PLU de Rueil-Malmaison – Annexes écrites          

 

 

  

Type de surface  
Coefficient de 
ruissellement  

Voiries, parkings, toitures, dalles  0,95  

Dalles gravillonnées, toitures terrasses gravillonnées  0,70  

Terrasses végétales sur dalle  0,40  

Pleine terre  0,20  

  
Exemple : cas d’une unité foncière de 1000 m2, objet d’un projet de construction 

(emprise toiture de 200 m2), parkings (50 m2), voirie (150 m2), et espaces verts (600 
m2), dans une zone où l’infiltration est impossible :  

débit de rejet maximum : dmax (l/s) = Sparcelle(ha) x 2 = 0,1 x 2 = 0,2 l/s  

calcul de la surface active : Sactive (m2)= 0,95 x (200 + 50 + 150) + 0,20 x 600 = 

500 m2  

Calcul du volume de l’ouvrage Vouvrage(m3) = 29 x Sactive – dmax x 1800) / 

1000 = (29 x 500 – 0,2 x 1800) / 1000 = 14,14 m3  

N.B. : si ce même projet était situé dans une zone où l’infiltration est possible, les 

eaux de toitures auraient été dirigées vers un bassin d’infiltration dimensionné 

comme suit : Vbassin d’infiltration (m3) = 29 x 0,95 x Stoitures et terrasses / 
1000 = 29 x 0,95 x 200 / 1000 = 5,51 m3. En conséquence, le volume du bassin de 
rétention serait ramené à 14,14 – 5,51 = 8,63 m3  
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Modification n°4 du PLU de Rueil-Malmaison – Annexes écrites          

 

 

Méthode de calcul du dimensionnement des bassins de rétention ou 
d’infiltration des eaux pluviales, dans la cas de parcelles de moins de 1000 m2 

Cette méthode simplifiée se déroule en trois étapes successives :  

débit de rejet maximum Le débit de rejet maximum des eaux pluviales de toitures 
et terrasses non accessibles au public dans le réseau  

(dmax) imposé est de 0,5 l/s.  

Détermination de la nature de l’ouvrage  

Si le projet est situé dans une zone où l’infiltration est possible (selon le zonage 

présenté en annexe 9), l’ouvrage sera un bassin d’infiltration des eaux pluviales dans 

le sous-sol. Dans le cas contraire, il s’agira d’un bassin de rétention dont le débit de 

rejet dans le réseau est limité à 0,5 l/s. Pour limiter les risques de pollution du sol et 
d’accumulation de dépôt, un regard de décantation sera installé en amont du bassin 

d’infiltration des eaux pluviales (voir article 24.2 du présent règlement).  

Calcul du volume minimum de l’ouvrage  

Le volume Vouvrage de l’ouvrage est le produit de l’emprise au sol des toitures et 

terrasses non accessibles au public (S toitures et terrasses) par l’intensité 

pluviométrique décennale donnée par les règles de l’art, diminué du volume éliminé 

par l’ouvrage pendant la durée de l’orage décennal. Par défaut, on peut se baser, 
pour Rueil-Malmaison, sur un orage décennal d’une intensité de 29 l/m2 et d’une 

durée d’1/2 heure soit 1800 secondes, ce qui amène la formule suivante :  

Vouvrage(m3) = (29 x S toitures et terrasses – dmax x 1800) / 1000 avec dmax = 0,5 

l/s soit :  

Vouvrage(m3) = (29 x S toitures et terrasses – 900) / 1000  

Lorsqu’une partie du ruissellement est absorbée par la construction (toiture 
végétalisée par exemple), l’emprise au sol pourra être pondérée par un coefficient de 

ruissellement.  

Exemple : cas d’une unité foncière de 900 m2, objet d’un projet de construction 

(emprise toiture de 200 m2), dans une zone où l’infiltration est possible :  

débit de rejet maximum : 0,5 l/s (pour mémoire)  

nature de l’ouvrage : bassin d’infiltration, muni d’un regard de décantation installé 

247

P
LU

 m
od

ifi
ca

tio
n 

si
m

pl
ifi

ée
 n

°7
 - 

ap
pr

ou
vé

e 
le

 2
5 

ju
in

 2
01

9



 

 
Modification n°4 du PLU de Rueil-Malmaison – Annexes écrites          

en amont. Le fond de ce regard est relié au réseau avec un débit limité à 0,5 l/s, et 
une surverse dirige les flux supérieurs à 0,5 l/s vers le bassin d’infiltration.  

Calcul du volume de l’ouvrage Vouvrage(m3) = (29 x S toitures et terrasses – 900) 

/ 1000 = (29 x 200 – 900) / 1000 = 4,9 m3 

 

248

P
LU

 m
od

ifi
ca

tio
n 

si
m

pl
ifi

ée
 n

°7
 - 

ap
pr

ou
vé

e 
le

 2
5 

ju
in

 2
01

9



 

XII – REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE                                              
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XIII – ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE                
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XIV - ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 
 

 

 
Arrêté préfectoral n°2004-672 définissant sur le territoire de la commune de Rueil-Malmaison 
des zones et seuils d’emprise de certains travaux susceptibles d’être soumis à des mesures 
d’archéologie préventive. 
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